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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant d’lsrael a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes appelees a presenter un expose a participer a la 
presente seance : M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, et M me Tania Hary, Directrice executive de 
Gisha: Centre juridique pour la liberte de mouvement. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat de Palestine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov ( parle en anglais) : Nous nous 
reunissons aujourd’hui au lendemain de la plus grave 
escalade recemment intervenue entre Israel et les 
militants palestiniens a Gaza. Bien que la crise ait 
ete immediatement desamorcee, la situation demeure 
extremement explosive. 

A la suite de l’assassinat cible par Israel du 
commandant du Jihad islamique palestinien, Baha 
Abu al-Ata, a Gaza, des militants palestiniens ont tire 
plus de 500 roquettes vers Israel. Cette escalade a ete 
precedee, le l er novembre, par le tir d’une dizaine de 
roquettes depuis Gaza vers Israel, dont Pune est tombee 
sur une maison dans la ville de Sderot. Selon les Forces 
de defense israeliennes (FDI), 90 % de ces roquettes ont 
ete interceptees par le systeme Dome d’acier, mais celles 
qui ont atterri ont endommage des biens immobiliers a 
usage d’habitation et commercial. Soixante-dix-huit 
Israeliens ont ete soignes pour blessures ou parce qu’ils 
etaient en etat de choc. Tirer a l’aveuglette des roquettes 


et des obus de mortier sur des agglomerations civiles est 
inacceptable et doit cesser immediatement. 

En reponse aux attaques a la roquette, les FDI 
ont mene une serie de frappes contre des sites et des 
militants du Jihad islamique palestinien a Gaza. Trente- 
quatre Palestiniens ont ete tues - plus de 20 d’entre eux 
ont ete identifiees par les FDI comme etant des militants, 
dont trois femmes et huit enfants. L’une des victimes 
aurait ete tuee par une roquette palestinienne tombee a 
Gaza. En tout, 109 personnes ont ete aussi blessees. 

Parmi les personnes tuees a Gaza figurent huit 
membres d’une meme famille, victimes de la meme 
frappe israelienne. Les FDI auraient reconnu que leur 
maison a ete ciblee par erreur. II s’agit la d’un incident 
tragique et haineux qui doit faire l’objet d’une enquete 
approfondie et impartiale. Rien ne saurait justifier le 
meurtre de civils, ou que ce soit. 

Je voudrais saluer aujourd’hui l’extraordinaire 
effort que deploie l’Egypte, travaillant en etroite 
collaboration avec l’ONU, pour que le calme revienne a 
Gaza apres 48 heures d’hostilites. Si nos efforts avaient 
echoue, nous serions sans doute en plein milieu d’une 
autre guerre bien pire encore que le terrible conflit en 
2014. Cela dit, le danger n’est pas ecarte. Bien que pour 
l’instant les arrangements qui sont entres en vigueur aux 
premieres heures de la journee du 14 novembre tiennent, 
les tirs sporadiques de roquettes se sont poursuivis, 
provoquant des represailles israeliennes. 

Mais il y a aussi d’autres risques. Le blocus 
israelien et les divisions entre Palestiniens contribuent 
a une realite desesperee. Les activites des militants, 
les tirs de roquettes et les frappes aeriennes menees 
en represailles menacent constamment de provoquer 
d’autres violences. Au cours des 18 derniers mois, l’ONU 
a travaille dur pour eviter l’escalade et pour mettre en 
oeuvre l’ensemble de mesures des Nations Unies en 
faveur de Gaza, approuvees par le Comite special de 
liaison pour la coordination de l’assistance internationale 
aux Palestiniens. Resultat, l’alimentation en electricite a 
ete retablie pour 13 heures en moyenne par jour; plus 
de 16 000 emplois temporaires ont ete crees; et les efforts 
de rehabilitation d’une zone industrielle se poursuivent 
en vue de creer des opportunity economiques a long 
terme. S’il est vrai que ces mesures ont contribue a 
reduire les tensions, elles ne suffisent toutefois pas, et 
de loin, a repondre aux besoins en termes de ressources 
financieres, d’engagement politique de la part des 
dirigeants palestiniens et de mesures israeliennes. 
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Ce qu’il faut en definitive a Gaza, c’est une solution 
politique. L’activite militante ne peut pas continuer de 
saper les chances de paix et de developpement. Israel ne 
peut pas continuer a appliquer sa politique de bouclages 
qui entrave le developpement. Les dirigeants palestiniens 
ne peuvent pas continuer de faire fi des consequences 
devastatrices de leur division politique interne. 

Je saisis cette occasion pour remercier les 
membres de la communaute internationale qui ont 
contribue a la mise en oeuvre du plan du Comite special 
de liaison et pour demander a tous d’accroitre leur appui 
aux programmes des Nations Unies sur le terrain. Le 
plus urgent est de tenter de repondre a l’effondrement du 
systeme de sante a Gaza. 

Neanmoins, notre important engagement 
humanitaire ne doit pas nous detourner de l’objectif 
politique d’aider les Palestiniens a s’epanouir librement, 
sans subir une occupation implacable, et d’aider les 
Israeliens a vivre en securite, a l’abri de la peur du 
terrorisme et des roquettes. Le seul moyen d’atteindre cet 
objectif est d’ceuvrer en faveur d’une solution prevoyant 
deux Etats et d’y parvenir, une solution fondee sur les 
resolutions pertinentes de l’ONU et en vertu de laquelle 
Gaza ferait partie integrante du futur Etat palestinien. 

A Gaza, les manifestations le long de la cloture 
d’enceinte se sont egalement poursuivies, et un petit 
nombre de participants se sont livres a des activites 
violentes. Les FDI ont repondu en recourant a des 
moyens antiemeute et en procedant a des tirs a balle 
reelle, blessant plus de 300 personnes, dont des femmes 
et des enfants. Les forces de securite israeliennes doivent 
exercer la plus grande retenue, et la force meurtriere doit 
etre limitee aux cas ou elle est strictement necessaire, 
c’est-a-dire en dernier ressort, et seulement face a 
une menace imminente de mort ou de blessure grave, 
conformement au droit international. Quant au Hamas, 
il doit veiller a ce que les manifestations le long de la 
cloture restent pacifiques et empecher toute provocation. 

Si nous voulons trouver une issue a cette crise 
qui debouche sur autre chose qu’un simple cessez-le- 
feu de plus, la voie a suivre est claire. II ne doit plus y 
avoir de tirs de roquettes, de frappes de represailles ni 
de provocations; les accords qui maintiennent le calme 
a Gaza doivent etre respectes; il faut redoubler d’efforts 
pour attenuer la crise humanitaire et lever les bouclages; 
et l’accent doit etre mis sur une solution politique durable 
et a long terme qui permette notamment au peuple 
palestinien dans tout le territoire occupe de voter et 
d’elire ses dirigeants pour la premiere fois depuis 2006. 


Ces dernieres semaines, je me suis entretenu 
avec de hauts responsables palestiniens ainsi qu’avec 
differentes factions, et j’estime encourageant le fait 
que toutes les parties ont cesse de camper sur leurs 
positions et ont consenti d’importantes concessions 
pour faire des elections une perspective plus realiste. 
Le renouvellement de la legitimite de toutes les 
institutions nationales est important pour l’avenir du 
peuple palestinien. Au cours de mes discussions, j’ai 
mis l’accent sur tous les elements critiques necessaires 
pour que les elections soient credibles. Premierement, 
elles doivent etre organisees sur l’ensemble du 
territoire palestinien occupe - en Cisjordanie, y 
compris a Jerusalem-Est et a Gaza - conformement a 
la Loi fondamentale relative a l’autorite palestinienne 
d’autonomie interimaire, a la legislation electorate et aux 
meilleures pratiques internationales. Deuxiemement, 
des elections legislatives et presidentielle s’imposent et 
doivent etre organisees dans un delai clairement defini 
et raisonnable. Troisiemement, il faut parvenir a un large 
accord intrapalestinien sur les modalites d’organisation 
des elections. 

Alors que les Palestiniens accelerent, esperons- 
le, leurs efforts pour organiser des elections, l’impasse 
politique israelo-palestinienne continue de se manifester 
par lapoursuite des tendances negatives sur le terrain. Le 
l er novembre, la construction de quelque 2 600 nouvelles 
unites d’habitation a ete proposee par le Haut Comite 
de planification de l’administration civile, dont 182 a 
Mevo’ot Yeriho, une implantation sauvage dans la vallee 
du Jourdain que le Gouvernement israelien a decide, en 
septembre, de legaliser retroactivement comme nouvelle 
colonie de peuplement. Parmi les autres projets notables 
figure la construction de 382 logements dans la colonie 
de Dolev, a l’ouest de Ramallah, et de 609 logements dans 
la grande colonie urbaine de Beitar Elit, a l’ouest 
de Bethleem. 

Je saisis cette occasion pour dire a nouveau 
que nous regrettons que les Etats-Unis aient annonce 
le 18 novembre qu’ils ne consideraient plus les colonies 
de peuplement comme incompatibles avec le droit 
international. La position de l’ONU reste inchangee. 
Conformement a la resolution 2334 (2016), les activites 
de peuplement israeliennes constituent une violation 
flagrante du droit international et un obstacle majeur 
a la realisation de la solution des deux Etats et a 
l’instauration d’une paix globale, juste et durable. 

Les demolitions et les saisies de structures 
appartenant a des Palestiniens se sont egalement 
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poursuivies en Cisjordanie occupee, y compris a 
Jerusalem-Est. Dormant pour justification l’absence 
de permis de construire delivres par Israel, qu’il est 
pratiquement impossible aux Palestiniens d’obtenir dans 
la zone C et a Jerusalem-Est, les autorites israeliennes 
ont demoli ou saisi 48 structures, provoquant le 
deplacement de 101 Palestiniens, dont 46 enfants. Cette 
pratique doit cesser immediatement. 

La violence se poursuit egalement dans l’ensemble 
du territoire palestinien occupe. En Cisjordanie, y 
compris a Jerusalem-Est, 46 Palestiniens, dont neuf 
enfants, et trois Israeliens ont ete blesses lors de divers 
incidents, notamment lors d’affrontements, d’operations 
de perquisition et d’arrestation ou de violences de la part 
des colons. Le 11 novembre, un Palestinien de 22 ans a 
ete tue dans des circonstances qui laissent penser qu’il 
ne representait pas une menace. De tels actes doivent 
faire l’objet d’enquetes approfondies et impartiales et 
leurs auteurs doivent en repondre. Les FDI ont, semble- 
t-il, ouvert une enquete sur cet incident. Quatre jours 
plus tard, le 15 novembre, un journaliste palestinien a 
perdu un ceil apres qu’il aurait ete vise par un tir des 
forces de securite israeliennes alors qu’il couvrait 
une manifestation dans le village de Sour if, au nord 
d’Hebron. 

Je reste preoccupe par la violence persistante et 
parfois croissante a laquelle se livrent les colons. Les 
attaques contre les Palestiniens et leurs biens dans le 
contexte de larecolte annuelle d’olives se sontpoursuivies 
malgre les mesures preventives adoptees par les autorites 
israeliennes. Ces attaques, ainsi que les restrictions 
imposees a l’acces des agriculteurs palestiniens a leurs 
terres dans les zones adjacentes aux colonies israeliennes 
et derriere la barriere de Cisjordanie, portent prejudice 
aux moyens de subsistance agricoles. 

Malgre l’accord conclu le mois dernier entre Israel 
et l’Autorite palestinienne, qui a abouti au transfert de 
quelque 425 millions de dollars de recettes fiscales et 
douanieres a l’Autorite, les disaccords sous-jacents 
entre les deux parties demeurent, notamment au sujet 
des deductions israeliennes. II demeure imperatif que 
les deux parties collaborent d’une maniere constructive 
dans le but de retablir integralement les transferts de 
recettes, conformement au Protocole de Paris relatif 
aux relations economiques. L’ONU est prete a appuyer 
ce processus. 

Fait positif, le 11 novembre, ONU-Femmes, 
avec l’appui du Gouvernement norvegien, a lance un 
programme de 1,2 million de dollars a l’appui de la 


promotion des priorites concernant les femmes et la 
paix et la securite en Palestine, notamment l’elaboration 
du plan d’action national palestinien sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) pour les quatre 
prochaines annees. 

Nous avons regulierement informe le Conseil 
et ses membres des difficultes financieres auxquelles 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) reste confronts. Les flux de tresorerie n’ont 
jamais ete aussi bas. Je me felicite de la prorogation du 
mandat de l’UNRWA jusqu’en 2023, telle qu’adoptee par 
la Commission des questions politiques speciales et de 
la decolonisation le 15 novembre, mais etant donne les 
enjeux, je demande instamment la mobilisation rapide 
d’un appui pour permettre a l’Office de poursuivre 
ses activites. 

Je voudrais a present parler brievement des autres 
faits nouveaux survenus dans la region. La situation dans 
le Golan reste calme. Toutefois, les violations persistantes 
de l’Accord sur le degagement des forces israeliennes 
et syriennes de 1974 demeurent preoccupantes, en 
particulier en cette periode instable pour la region. 
Le 19 novembre, la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le disengagement (FNUOD) a ete temoin 
du tir de deux objets non identifies depuis un endroit 
du secteur alpha et a entendu trois explosions. Les FDI 
ont informe la FNUOD qu’elles avaient intercepts des 
roquettes tirees depuis la Syrie. Les autorites syriennes 
ont informe la FNUOD qu’elles n’avaient connaissance 
d’aucun tir de roquettes. Le 20 novembre, les FDI ont 
precede a des frappes aeriennes contre ce qu’elles ont 
decrit comme des cibles de la Force Al-Qods iranienne 
et des Forces armees arabes syriennes en Syrie. De plus 
amples details sur revolution de la situation dans le 
Golan occupe figureront dans le rapport du Secretaire 
general sur la FNUOD, qui sera presente au Conseil de 
securite le 3 decembre. 

Au Liban, les manifestations pacifiques et a 
caractere non confessionnel organisees a l’echelle 
nationale en raison du mecontentement suscite par les 
politiques gouvernementales ont conduit a la demission 
du Premier Ministre Saad Hariri le 29 octobre. Dans 
l’ensemble, les forces de securite ont reagi avec 
retenue, permettant aux manifestations pacifiques de 
se poursuivre malgre des tensions accrues aux barrages 
routiers. Apres un mois de protestations ininterrompues, 
une impasse politique empeche la nomination d’un 
Premier ministre designe et la formation d’un nouveau 
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gouvernement, alors que la situation economique se 
deteriore rapidement. L’ONU a appele a la formation 
rapide d’un gouvernement qui soit sensible aux 
aspirations des manifestants et qui beneficie de l’appui 
du Parlement. Par ailleurs, l’ONU encourage les forces 
de securite libanaises a continuer de proteger les 
manifestants pacifiques. 

Dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL), apres une 
diminution du nombre des operations conjointes 
avec l’Armee libanaise en raison des manifestations 
populaires, les operations de la FINUL, en etroite 
coordination avec l’Armee libanaise, ont retrouve 
un niveau normal au debut du mois de novembre. 
Le Conseil sera informe sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) le 25 novembre. 

Pour terminer, je voudrais revenir sur la question 
des elections palestiniennes qui se font attendre depuis 
longtemps. Le peuple palestinien a le droit de voter et 
d’elire ses dirigeants. Pendant trop longtemps, on lui a 
refuse ce droit, ce qui a seme la division. 11 y a toute une 
generation qui ne n’est pas encore fait entendre quant a 
son avenir. Les divisions entre Palestiniens sont comme 
un cancer qui ronge l’aspiration a l’Etat et a la paix et 
l’engagement en faveur de la democratic, de l’etat de 
droit et des droits de la personne. 

Les elections ne sont pas un don, elles sont un 
droit. Pour que ces elections menent a l’unite, elles 
doivent avoir lieu a Gaza et en Cisjordanie, y compris 
a Jerusalem-Est. Comment pourrions-nous surmonter 
des divisions devastatrices si les habitants de Gaza ne 
peuvent pas voter pour leur avenir eux aussi? L’ONU 
fera tout ce qui est necessaire pour appuyer la reussite 
du processus electoral palestinien, mais nous devons 
egalement etre conscients des risques plus larges. Le 
risque de guerre persistant menace de compromettre 
tous nos efforts pour prevenir l’escalade et relancer 
un processus politique. L’ONU poursuivra ses efforts, 
envers et contre tout, pour empecher un nouveau 
conflit devastateur. 

II est tout aussi important de preserver le 
consensus international autour d’un reglement du conflit 
et de toutes les questions relatives au statut final sur la 
base de la solution des deux Etats, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’ONU, au droit international 
et aux accords mutuels. Les mesures unilaterales 
alimentent la colere et la disillusion et sapent 
considerablement les perspectives de creer un Etat 


palestinien viable et d’un seul tenant, avec Jerusalem 
pour future capitale des deux Etats. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Hary. 

M me Hary {parle en anglais ) : Je remercie le 
Conseil de m’avoir invitee ici aujourd’hui. 

Je suis nee a Haifa, dans le nord d’Israel, et je suis 
devenue citoyenne des Etats-Unis a l’age de 5 ans, mes 
parents ayant demenage a Los Angeles en quete d’une 
vie meilleure. Leurs parents, avant eux, s’etaient refugies 
en Israel pour echapper au conflit et a la pauvrete et, 
comme la plupart d’entre nous dans cette salle, je crois, 
toute ma vie me semblait marquee du sceau de la capacite 
de voyager. Je suis retournee en Israel en juin 2007, 
quelques jours avant que le Hamas ne prenne le pouvoir 
a Gaza et qu’Israel, en consequence, ne verrouille quasi 
totalement la bande de Gaza. Ces 12 dernieres annees, 
j’ai constate l’incidence devastatrice, sur Gaza mais 
aussi sur Israel, de la politique de bouclage menee par 
Israel. Trois operations militaires majeures, et plusieurs 
operations de moindre envergure - comme celle menee 
la semaine derniere - ont coute la vie a des milliers de 
personnes. Je ne crois pas que ces operations ameliorent 
notre bien-etre ou notre securite en Israel. 

Gisha signifie « acces » ou « approche » en 
hebreu. Nous sommes la seule organisation israelienne 
de defense des droits de l’homme qui se concentre sur 
la situation a Gaza et sur la maniere dont les actions 
de notre gouvernement determinent les conditions 
reelles sur place. Le discours autour de Gaza, en Israel 
en particulier mais aussi a l’ONU, est en permanence 
axe sur les notions de terreur ou de crise. A Gisha, 
nous avons la chance que le grand volume de dossiers 
que nous traitons et notre gamme de contacts nous 
permettent de percevoir nuances, esprit d’entreprise, 
resilience et potentiel. Dans ma declaration aujourd’hui, 
j’espere partager avec le Conseil une analyse sobre de la 
situation actuelle, mais j ’espere egalement communiquer 
mon optimisme quant a ce que l’avenir pourrait reserver. 
Beaucoup de mesures peuvent etre prises pour changer 
constructivement de cap, des lors que l’on comprend 
mieux les enjeux et que la volonte politique est presente. 

Aujourd’hui, Israel continue d’exercer un controle 
sur de nombreux aspects de la vie quotidienne a Gaza. 
Le point de passage de Rafah, qui relie Gaza a l’Egypte, 
est vital. Toutefois, Israel controle tous les acces a la 
Cisjordanie, la circulation des biens commerciaux et 
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humanitaires, ainsi que les espaces maritime et aerien, 
Faeces aux terres agricoles et aux infrastructures civiles 
de Gaza, et le registre de la population palestinienne. En 
2007, Israel a encore reduit Faeces a un point de bouclage. 
L’entree des biens civils a ete restreinte, toutes les sorties 
de marchandises ont ete verrouillees et les deplacements 
des personnes n’ont ete autorises que dans ce qu’Israel 
qualifie de « cas humanitaires exceptionnels ». Bien au- 
dela d’une simple protection de ses interets legitimes en 
matiere de securite, Israel a defini son approche comme 
une guerre economique, accompagnee d’une politique 
de separation. II s’agissait d’une tentative de pression, 
tout en renforqant l’isolement de Gaza par rapport a 
la Cisjordanie, et ce, principalement pour servir des 
objectifs politiques. 

Certaines pratiques ont change, mais dans 
l’ensemble, la situation reste la meme. Israel pense etre 
capable de gerer la situation humanitaire a Gaza, et il 
a tout interet a entretenir la fragmentation physique et 
politique des Palestiniens, qui lui permet de poursuivre 
son annexion de la Cisjordanie. Les changements 
apportes aux bouclages, certes importants, ne Font 
pas ete suffisamment pour attenuer les preoccupations 
humanitaires, et encore moins pour repondre a l’ensemble 
des besoins. Le chomage dans la bande de Gaza reste Fun 
des plus eleves au monde. L’electricite n’est disponible 
que la moitie de la journee et les families ont du mal a 
obtenir de l’eau potable. Le desespoir et la desesperance 
ont augmente, en particulier chez les jeunes, qui 
represented 70% de la population, soit 1,4 million des 
2 millions de Gazaouites. Ils ont l’impression de n’avoir 
aucun avenir et se sentent abandonnes par les dirigeants 
regionaux et par la communaute internationale. 

La Banque mondiale et les responsables israeliens 
de la securite rappellent regulierement que Faeces 
est un catalyseur du bien-etre et de la stabilite, mais 
paradoxalement, alors que la situation a Gaza continue 
de se deteriorer, on met des batons dans les roues de la 
population qui tente d’ameliorer ses conditions de vie et 
de vivre en paix. A titre d’exemple, Fan dernier, Gisha 
a invite 24 personnes de Gaza a une reunion des parties 
prenantes israeliennes, palestiniennes et etrangeres sur 
la situation dans la bande de Gaza. Seuls quatre d’entre 
elles - des hommes, uniquement - ont requ des permis, 
parce que l’Etat a declare que « le role que jouent les 
femmes dans l’economie est trop mineur » pour que 
cela justifie qu’elles participent a des discussions sur 
l’amelioration de l’activite economique. Si vous etes une 
femme a Gaza, vous etes moins susceptible de satisfaire 
aux criteres fixes par Israel pour les deplacements 


professionnels. Notre coordonnateur des activites sur le 
terrain a lui aussi ete bloque - ni lui ni d’autres defenseurs 
des droits de la personne ne remplissaient les criteres 
d’autorisation de voyager. Nous avons recemment 
represente une entreprise de Gaza qui souhaitait vendre 
ses biscuits en Cisjordanie, mais une interdiction de 
sortir des produits alimentaires est en vigueur, ce qui 
continue de peser sur le secteur alimentaire autrefois 
florissant de Gaza. 

C’est un honneur pour moi que d’etre ici 
aujourd’hui pour relater l’histoire de ces femmes et 
hommes courageux qui nous ont rejoints pour contester 
les restrictions a la circulation. En realite, je n’ai aucun 
plaisir a exposer l’absurdite, la cruaute meme, des 
decisions prises au quotidien, ostensiblement en mon 
nom. En 2018, Gisha a ete contactee par un habitant de 
Gaza dont le pere, en Cisjordanie, avait subi un accident 
vasculaire cerebral debilitant. Sa demande d’autorisation 
urgente est restee sans reponse deux mois durant, jusqu’a 
ce que l’armee lui reponde que son pere n’etait « pas 
assez malade pour justifier une visite ». Deux requetes 
deposees devant la cour de district et un appel devant 
la Haute Cour ont ete rejetes. La securite n’avait rien a 
voir la-dedans. Ces histoires ne sont pas seulement une 
malheureuse consequence du conflit; elles traduisent 
l’intention d’Israel de conserver le controle de la 
Cisjordanie, tout en bloquant les Palestiniens a Gaza. 

Je suis certaine que de nombreux membres du 
Conseil voudront faire aujourd’hui des declarations 
pour reaffirmer l’illegalite des colonies de peuplement 
et rappeler qu’elles sont un obstacle majeur pour la paix. 
Je les encourage a rappeler que l’isolement de Gaza 
est aussi un obstacle majeur - aggrave, certes, par la 
division palestinienne mais mu egalement par les choix 
deliberes d’Israel. En mars, cette annee, pour defendre sa 
decision d’autoriser l’entree de fonds provenant du Qatar 
dans la bande de Gaza, le Premier Ministre Benjamin 
Netanyahu aurait dit que quiconque etait oppose a un Etat 
palestinien devrait etre favorable au transfert des fonds 
a Gaza, car maintenir une separation entre l’Autorite 
palestinienne en Cisjordanie et le Hamas contribuait a 
empecher la creation d’un Etat palestinien. En l’absence 
d’autodetermination, des millions de Palestiniens ne 
peuvent pas voter pour un gouvernement qui detient ce 
genre de pouvoir sur leur vie, et des personnes vivant 
litteralement cote a cote se voient appliquer des normes 
juridiques differentes. La situation ne peut evidemment 
qu’aggraver l’instabilite non seulement dans la region, 
mais aussi dans certains des Etats membres du Conseil. 
L’erosion des normes qu’implique le maintien de 
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l’occupation porte atteinte aux valeurs universelles liees 
a la securite et aux droits de la personne sur lesquelles 
l’ONU a ete fondee. 

Que peut-ont faire, alors? Premierement, en 
termes d’acces, plutot que de permettre faeces minimum 
necessaire pour prevenir d’autres crises, nous pensons 
que la communaute internationale devrait insister pour 
qu’Israel autorise faeces maximum possible, sous reserve 
uniquement des procedures de securite necessaires 
et raisonnables. Depuis 2014, nous avons observe une 
augmentation du rythme de sortie des marchandises 
de Gaza, mais il n’est toujours qu’une fraction de ce 
qu’il pourrait etre. On pourrait envisager de lever les 
restrictions sur les types de marchandises qui peuvent 
sortir, et sur leurs destinations. Tout aussi indispensable 
pour l’industrie, la construction et l’infrastructure civile, 
il faudrait autoriser f entree de materiaux de construction 
et d’autres matieres premieres, qui font toujours l’objet 
de restrictions lourdes du fait de la maniere tres large 
dont Israel definit les articles a double usage. 

Quant a la circulation des personnes, Israel doit 
lever les obstacles auxquels se heurtent celles et ceux 
qui se deplacent pour rejoindre leur famille, leur emploi 
ou pour d’autres raisons professionnelles, en particulier 
les femmes qui, comme je l’ai note, sont visees de 
maniere disproportionnee par ces restrictions d’acces. 
Israel doit ameliorer l’acces aux soins medicaux, ainsi 
que les autorisations d’acces accordees aux proches 
des patients, notamment les parents, qui se voient 
regulierement refuser l’autorisation d’accompagner leurs 
enfants en traitement. Israel doit permettre un acces sur 
et fiable a l’espace maritime et aux terres agricoles de 
Gaza. L’Egypte gere le point de passage de Rafah de 
maniere reguliere depuis mai 2018, ce qui a permis a de 
nombreuses personnes de se rendre a l’etranger. Il faut 
l’encourager a poursuivre et a elargir ces operations. 

Les autorites palestiniennes doivent s’abstenir 
de marchander les services essentiels dont a besoin 
la population civile dans le contexte des differends 
entre factions, notamment l’approvisionnement en 
electricite et les soins de sante. J’estime egalement que 
les deux citoyens israeliens que l’on presume detenus 
a Gaza doivent etre liberes immediatement en tant 
qu’imperatif humanitaire. 

La situation humanitaire et economique a Gaza 
n’est pas un acte de la nature. Elle est la consequence 
de choix deliberes des legislateurs - israeliens, mais 
egalement des acteurs palestiniens et regionaux, ainsi 
que de la communaute internationale, qui a aide la 


population de survivre en lui fournissant une aide 
cruciale, mais qui doit user de son influence pour 
generer des changements plus durables. 

Compte tenu des recentes declarations de 
representants israeliens et de leurs partisans ainsi que 
de l’actuel Gouvernement americain, je pense que nous 
ne devons pas nous bercer d’illusions en pensant que 
le processus de paix est a portee de main. En l’absence 
de paix et done pour la catalyser, la communaute 
internationale doit remedier a l’annexion de fait de la 
Cisjordanie et a l’isolement de Gaza, en prenant des 
mesures pour inverser ces tendances tout en respectant 
l’obligation qu’elle a de proteger les civils. 

Elle doit egalement fournir un appui a la societe 
civile. Une communaute dynamique d’organisations 
de la societe civile opere en Israel et en Palestine, 
mais nous et nos allies sommes cibles en raison de nos 
activites. Nous sommes scandalises par l’expulsion 
prevue de notre collegue de Human Rights Watch, Omar 
Shakir, mais aussi preoccupantes que puissent etre de 
telles mesures, je pense qu’elles temoignent egalement 
de notre influence croissante. 

De nombreuses personnes en Israel considereront 
peut-etre ma presence ici aujourd’hui comme un acte 
deloyal, parce qu’on nous a enseigne que c’est un jeu 
a somme nulle, que c’est nous ou eux. C’est pourtant 
l’oppose : le bien-etre des Israeliens et des Palestiniens 
est interconnecte, et nous devons garantir la securite des 
Palestiniens autant que celle des Israeliens. 

Enfin, la communaute internationale a un droit, 
une responsabilite morale et un interet direct a ceuvrer 
a la paix, et par consequent a etablir les responsabilites 
pour les violations des droits. Pour le moins, la volonte 
de certains acteurs d’ebranler les fondements sur 
lesquels repose cette institution, l’ONU, doit eveiller 
les consciences et unir la communaute internationale 
dans faction. Les jeunes generations d’lsraeliens et de 
Palestiniens en seront reconnaissantes. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Hary de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Norman-Chalet (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Je tiens a remercier M. Mladenov 
de son expose. Comme toujours, nous apprecions les 
efforts acharnes que deploie son equipe pour aborder 
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ces questions compliquees de maniere objective. Je 
remercie egalement M me Hary de son expose. 

Je suis certaine que l’annonce que nous avons 
faite lundi concernant les colonies israeliennes en 
Cisjordanie continuera de faire parler aujourd’hui. 
L’Ambassadrice Craft a deja aborde cette question par 
ecrit, et je souhaite y revenir brievement aujourd’hui en 
son nom. 

Les Etats-Unis estiment que l’etablissement de 
colonies civiles israeliennes en Cisjordanie n’est pas en 
soi contraire au droit international. Nous estimons que ce 
probleme politique complexe ne peut etre regie que sur la 
base de negociations directes entre les Palestiniens et les 
Israeliens. Je tiens a ce que notre decision soit claire. Le 
Gouvernement des Etats-Unis n’exprime aucune vue sur 
le statut juridique d’une colonie en particulier, et il ne 
parle pas ni ne prejuge du statut final de la Cisjordanie. 
C’est aux Israeliens et aux Palestiniens que revient 
cette decision. 

La question qui se pose aujourd’hui est de 
savoir quels obstacles empechent les Palestiniens et 
les Israeliens de s’asseoir pour ceuvrer a la paix. A cet 
egard, nous notons que le recent feu roulant de roquettes 
tirees depuis Gaza en direction d’Israel represente un 
obstacle bien plus imposant a la paix. Je veux que chaque 
personne presente dans cette salle prenne une minute 
pour imaginer a quoi ressemblerait son quotidien si une 
alarme pouvait retentir a tout moment, signalant qu’elle 
et sa famille avaient 15 secondes pour se refugier dans un 
abri antiaerien. Est-ce qu’une seule personne qui siege 
au Conseil tolererait cette existence? Accepterions- 
nous de faire l’objet de critiques lorsque nous sommes 
cibles par la violence? Serions-nous certains que la voie 
qui mene a la paix est degagee alors que ces attaques 
persistent? Bien sur que non. C’est pourtant ce que l’on 
demande souvent a Israel de supporter. 

Rien qu’au cours de la semaine ecoulee, les 
informations indiquent que 450 roquettes ont ete tirees en 
direction d’Israel par le Jihad islamique palestinien. Ce 
qui est particulierement remarquable est que ces attaques 
menacent la vie d’Israeliens comme de Palestiniens. 
Cette organisation terroriste financee par l’lran a tente a 
plusieurs reprises d’entraver la progression vers la paix. 
Elle a volontairement tente de perturber des periodes 
de calme et de cessez-le-feu entre les Palestiniens et les 
Israeliens. Les deux parties sont touchees par ces actes 
de terrorisme. Des ecoles ont ferme en Israel et dans 
la bande de Gaza, des entreprises ont mis la clef sous 
la porte et des families sont contraintes de chercher 


refuge. II serait difficile de designer un obstacle plus 
considerable ou plus evident a la paix. 

Les Etats-Unis restent attaches a la cause de la 
paix, et l’annonce de lundi n’y change rien. Nous restons 
convaincus que le dialogue entre les parties constitue la 
voie a suivre pour parvenir a une solution qui conviendra 
aux deux parties et qui promouvra et protegera le bien- 
etre des Palestiniens et des Israeliens. 

Toutefois, de la meme maniere que nous 
sommes attaches a la cause de la paix, nous sommes 
attaches a Israel et nous voulons qu’il beneficie d’un 
traitement equitable a l’ONU. Comme l’a clairement 
fait comprendre l’Ambassadrice Craft, qui m’a demande 
de reiterer ce message aujourd’hui, les Etats-Unis ont 
toujours soutenu Israel par le passe; ils soutiennent 
Israel aujourd’hui; et ils continueront de soutenir Israel 
a l’avenir. Nous ne resterons pas passifs lorsque la 
communaute internationale critique injustement Israel, 
en particulier lorsqu’elle omet de condamner egalement 
ceux qui ceuvrent a la destruction physique d’Israel et 
qui vont jusqu’a nier son droit a exister. 

Si le Conseil est reellement attache a la paix, 
nous devons analyser avec objectivite les obstacles reels 
qui empechent d’y parvenir. Les tirs de roquettes qui 
menacent la securite des Israeliens et des Palestiniens 
au quotidien en sont un. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ): Je tiens 
en premier lieu a remercier le Coordonnateur special, 
M. Mladenov, et son equipe pour leur presentation et 
leur travail devoue. Je remercie egalement M me Hary de 
son expose instructif. 

Je vais commencer par les evenements recents a 
Gaza. L’Allemagne condamne toutes les attaques contre 
Israel dans les termes les plus fermes, notamment 
les tirs recents de plus de 400 roquettes depuis Gaza 
en direction d’Israel. Ces attaques compromettent la 
securite d’Israel et font des victimes civiles israeliennes. 
Le Hamas et le Jihad islamique palestinien doivent 
arreter de tirer des roquettes depuis Gaza en direction 
d’Israel. Rien ne saurait justifier les tirs de roquettes en 
direction d’Israel. 

L’Allemagne reste attachee a la securite d’Israel. 
Nous ne garderons pas le silence lorsque la securite 
d’Israel ou son droit a exister sont remis en question 
ou compromis. Tout en soulignant le droit d’lsrael a se 
defendre et a reagir de fagon adequate si son territoire 
est attaque, nous sommes egalement preoccupes par les 
informations faisant etat de victimes civiles innocentes 
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a Gaza. Nous avons pris note de l’annonce d’enquetes 
sur les incidents impliquant les Forces de defense 
israeliennes qui ont fait des victimes civiles. 

L’escalade qui a touche Gaza et ses alentours 
la semaine derniere est profondement preoccupante. 
Elle nous rappelle une fois de plus qu’il est urgent de 
trouver une solution a long terme pour remedier a la 
crise humanitaire, economique et politique a Gaza. 
Comme M me Hary l’a illustre dans son expose, la liberte 
de circulation des personnes et des biens est un aspect 
essentiel du reglement de la situation humanitaire et 
economique desesperee a Gaza. Nous appelons Israel 
et les autorites palestiniennes a faire le necessaire pour 
ameliorer la situation a Gaza. 

Un reglement politique est necessaire non 
seulement pour Gaza, mais egalement dans le contexte 
plus general du conflit israelo-palestinien. L’Allemagne 
reste fermement attachee a une solution negociee a deux 
Etats fondee sur les parametres internationaux convenus. 
Nous estimons que la solution des deux Etats est la seule 
solution viable au conflit israelo-palestinien qui repond 
aux besoins des Israeliens et des Palestiniens en matiere 
de securite et a l’aspiration des Palestiniens a creer un 
Etat souverain, met fin a l’occupation qui a debute en 
1967, regie toutes les questions relatives au statut final 
et garantit l’egalite de droits de tous les habitants. 

Nous saluons et appuyons toute initiative visant a 
relancer le processus de paix tant qu’elle est basee sur un 
engagement en faveur d’une solution viable a deux Etats, 
comme convenu au niveau international, et acceptable 
pour les deux parties, Israeliens et Palestiniens. 

Nous appuyons egalement tout effort visant a 
relancer des pourparlers directs veritables entre les 
parties en vue de parvenir a une solution juste et durable. 
Le fait d’abandonner les elements les plus polemiques 
du processus de paix en les excluant des negociations 
ou en creant des faits sur le terrain ne menera cependant 
pas a une paix durable. Nous appelons done les parties 
au conflit, ainsi que les autres parties prenantes 
internationales, a s’abstenir de prendre des mesures 
unilaterales susceptibles de compromettre la viabilite 
d’une solution negociee au conflit israelo-palestinien 
prevoyant deux Etats, sur la base des parametres 
convenus au niveau international. 

Nous estimons que le droit international constitue 
la base et le cadre de toutes les negociations politiques 
et de la recherche d’un accord acceptable pour les deux 
parties. L’un des principaux obstacles a un reglement 


politique du conflit israelo-palestinien reste la poursuite 
de l’occupation israelienne et des activites de peuplement 
dans les territoires occupes depuis 1967. Nous reiterons 
notre position : les activites de peuplement menees 
par Israel dans les territoires palestiniens occupes 
sont illegales au regard du droit international et sapent 
les perspectives d’une solution negociee prevoyant 
deux Etats. 

L’expansion persistante des activites de 
peuplement, notamment l’approbation recente 
de 2 300 nouveaux logements en octobre par le Haut 
Conseil d’urbanisme de l’administration civile et la 
legalisation des implantations sauvages par Israel nous 
preoccupent vivement. Par ailleurs, nous demeurons 
profondement preoccupes par l’augmentation des 
demolitions et des saisies de structures appartenant 
a des Palestiniens dans toute la Cisjordanie et par 
les expulsions de Palestiniens de leurs maisons a 
Jerusalem-Est. 

Nous exhortons Israel a mettre fin a l’expansion 
des colonies de peuplement, a la legalisation des 
implantations sauvages, a la confiscation des terres 
palestiniennes et aux expulsions, ainsi qu’a la 
demolition et a la saisie de structures appartenant a des 
Palestiniens. Nous demeurons extremement preoccupes 
par les declarations repetees faisant allusion a une 
annexion prevue de zones de la Cisjordanie occupee, 
voire annon9ant cette annexion. Si de telles declarations 
etaient concretisees sous forme de politiques du 
Gouvernement ou de lois, cela constituerait, selon nous, 
une violation manifeste du droit international. 

Nous deconseillons vivement au Gouvernement 
et a nos amis israeliens de prendre des mesures dans ce 
sens, car elles pourraient avoir de graves repercussions 
sur la viabilite de la solution des deux Etats et sur 
l’ensemble du processus de paix. Nous reaffirmons que 
l’Allemagne ne reconnaitra aucune modification aux 
frontieres du 4 juin 1967, y compris en ce qui concerne 
Jerusalem, autres que celles convenues par les parties. 

S’agissant de la resolution 2334 (2016), elle 
doit etre pleinement appliquee, non seulement en ce 
qui concerne les activites de peuplement, mais aussi 
en ce qui concerne les actes de terreur, d’incitation 
et de provocation, la violence contre les civils et les 
declarations incendiaires. La recrudescence de la 
violence, ainsi que la multiplication de discours et d’actes 
de provocation dans les deux camps, sont alarmantes. 
Nous demandons instamment a toutes les parties de 
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desamorcer les tensions, de faire preuve de retenue et de 
s’abstenir de tout discours ou acte de provocation. 

Pour ce qui est du Haram el-Charif/mont du 
Temple, nous rappelons l’importance primordiale de 
maintenir le statu quo convenu pour preserver la paix 
dans ces lieux saints. 

Avant de conclure, je voudrais egalement 
souligner Timportance qu’il y a a appuyer l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
Le Coordonnateur special y a fait allusion et nous a 
rappele la situation d’urgence dans laquelle nous nous 
trouvons. L’UNRWA reste indispensable pour repondre 
aux besoins fondamentaux des refugies palestiniens. 
En fournissant une aide humanitaire et des services en 
matiere de sante et d’education, l’UNRWA contribue a 
la stabilite de la region. 

Par consequent, TAllemagne appuie fermement 
le renouvellement du mandat de l’UNRWA pour trois 
annees supplementaires. En tant que principal donateur 
bilateral, TAllemagne reste fermement engagee en faveur 
de l’UNRWA et continue de contribuer sensiblement a 
son budget. Nous encourageons les autres pays a faire de 
meme et a poursuivre leur soutien financier aux activites 
essentielles de l’UNRWA, notamment en versant les 
fonds promis. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
remercie le Coordonnateur special Nickolay Mladenov, 
ainsi que M me Tania Hary, pour leurs exposes. 

La bande de Gaza continue d’etre le theatre de 
cycles de violence persistants compromettant tant le 
droit des Israeliens que celui des Palestiniens de vivre 
cote a cote, en paix et en securite. Nous condamnons 
avec la plus grande fermete les tirs de roquettes vers 
le territoire israelien, qui ont vise des zones habitees, 
en reaction a une operation israelienne. Nous saluons le 
cessez-le-feu etabli grace aux efforts des Nations Unies 
et de l’Egypte, et appelons toutes les parties a la plus 
grande retenue en vue de perenniser ce cessez-le-feu. 

Les obligations de protection des civils et de 
respect du droit international humanitaire, y compris 
ses principes de distinction et de proportionnalite, 
doivent etre respectees. Nous appelons les autorites 
israeliennes a mener une enquete approfondie sur la 
frappe qui a cause la mort de huit membres de la famille 
Sawarka. Le cycle de violence auquel la bande de 
Gaza est confrontee rappelle la necessity de faire des 
pas concrets afin d’ameliorer la situation economique 


et humanitaire, en procedant notamment a la levee du 
blocus et a l’ouverture complete des points de passage, 
tout en tenant compte des preoccupations legitimes 
d’lsrael quant a sa securite. 

Une solution politique de la crise exige egalement 
le retour de ce territoire sous le controle de l’Autorite 
palestinienne. Dans cette perspective, nous reiterons 
egalement notre appel aux factions palestiniennes a 
s’engager de bonne foi dans le processus de reconciliation. 
Nous encourageons les dirigeants palestiniens a ceuvrer 
en faveur d’institutions fortes, inclusives, responsables 
et democratiques, fondees sur le respect de l’etat de 
droit et des droits de la personne. Un processus electoral 
credible sur l’ensemble du territoire palestinien, en 
Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, ainsi que dans 
la bande de Gaza, devrait contribuer a cet objectif. 

En ce qui concerne les evolutions sur le terrain 
en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, la poursuite 
constante de la colonisation, y compris de ses mesures 
connexes, compromet de maniere fondamentale et 
bientot irremediable la solution des deux Etats que nous 
soutenons. La colonisation est illegale au regard du droit 
international, quine souffre acet egardd’aucune ambiguite 
et ne peut donner lieu a interpretation. La colonisation 
constitue une flagrante violation des resolutions du 
Conseil, y compris la resolution 2334 (2016), et du droit 
international humanitaire, notamment la quatrieme 
Convention de Geneve. Cette politique induit en outre 
un accroissement des tensions et de la violence sur le 
terrain et sape la confiance necessaire pour arriver a une 
paix juste, stable et durable. Nous appelons les autorites 
israeliennes a y mettre un terme sans delai. 

Dans ce contexte, nous reiterons egalement 
que nous ne reconnaitrons aucun changement des 
frontieres d’avant 1967, y compris a Jerusalem, autres 
que ceux convenus par les deux parties. En vue du 
briefing de decembre sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2334 (2016), nous reiterons notre requete 
de pouvoir disposer d’un rapport ecrit a ce sujet, 
conformement aux pratiques habituelles du Conseil, y 
compris la note S/2017/507. 

Aujourd’hui, nous celebrons la Journee mondiale 
de l’enfance. Nous sommes gravement preoccupes par 
les consequences de ce conflit sur les enfants. Le recours 
excessif a la force a entraine la mort de 16 enfants 
palestiniens au cours du seul premier semestre de 2019, 
et des attaques violentes ont conduit a la mort de trois 
enfants israeliens au cours de la meme periode. Les 
attaques contre les ecoles se multiplient, comme les 
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arrestations d’enfants sur le chemin de l’ecole et les 
detentions administratives. Nous sommes egalementtres 
inquiets devant le nombre tres eleve et en augmentation 
des refus et retards de permis de la part des autorites 
israeliennes concernant des enfants ayant besoin de 
soins medicaux a l’exterieur de Gaza. Nous attendons de 
toutes les parties qu’elles agissent en totale conformite 
avec la Convention relative aux droits de l’enfant, 
dont nous celebrons en ce moment meme le trentieme 
anniversaire dans la salle de l’Assemblee generale. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
{parle en espagnol ) : Nous remercions M. Mladenov et 
M me Hary de leurs exposes. 

Tout d’abord, la Republique dominicaine 
condamne fermement la recente escalade de la violence 
dans la region, ou des roquettes ont ete tirees sur des 
zones peuplees par des civils, ce qui est absolument 
inacceptable. Nous insistons sur le fait qu’il n’y a pas de 
justification pour la conduite de ces attaques aveugles, 
et qu’il est imperatif de redoubler d’efforts pour assurer 
une desescalade rapide, totale et definitive. 

La protection de la vie et de la securite des civils 
palestiniens et israeliens doit etre au centre de tous les 
efforts internationaux, en gardant a l’esprit que de tels 
actes de violence augmentent les besoins humanitaires 
de la population et ne font qu’empecher toute possibilite 
d’entente et de progres vers une solution pacifique, juste 
et durable a ce conflit. 

Selon l’Organisation mondiale de la Sante, 
du 12 au 14 novembre, au moins 34 Palestiniens ont ete 
tues et 111 ont ete blesses par les forces israeliennes 
dans la bande de Gaza. D’apres le Ministere de la sante 
de Gaza, huit des personnes tuees et 46 des blesses 
etaient des enfants. Ces derniers paient un lourd tribut a 
un conflit sur lequel ils n’ont aucun controle. De meme, 
des blesses ont ete signales en Israel a la suite de tirs de 
roquettes en provenance de Gaza. 

Guides par le respect des droits de l’homme et 
du droit international, nous sommes profondement 
preoccupes par la poursuite des activites d’implantation 
israelienne dans l’ensemble du territoire palestinien 
occupe, y compris a Jerusalem-Est et alentour. Nous 
continuons d’assister a l’aneantissement des espoirs 
du peuple palestinien de consolider son Etat du fait de 
l’expansion systematique des colonies israeliennes, qui 
s’accompagne d’une politique qui pretend les legitimer. 
Les femmes et les enfants continuent d’etre victimes 
d’un climat de violence permanent, qui les prive de toute 


possibilite de bien-etre. Cette situation affecte la vie et 
les deplacements de la population civile touchee. 

Nous restons du cote du consensus international 
selon lequel la seule voie a suivre pour les Palestiniens 
et les Israeliens est de negocier une solution des deux 
Etats. Nous appelons a l’elargissement de ce consensus 
par des actions concretes, fondees sur le reglement 
pacifique des conflits, le droit international, le 
multilateralisme - reconnaissant le role important de 
l’ONU en tant que mediateur- et les accords anterieurs, 
sur la base de la solution des deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote en paix et en securite dans 
des frontieres sures. 

Le Republique dominicaine tient a exprimer sa 
gratitude au Commissaire general Pierre Krahenbuhl 
pour son engagement et son devouement a la tete de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), et a la cause des refugies palestiniens. Les 
circonstances extraordinaires dans lesquelles l’UNRWA 
continue d’operer, et les defis financiers et politiques 
importants auxquels il est confronts, demeurent 
preoccupants. En ce qui concerne les perspectives 
d’avenir immediat de l’Office, nous reiterons notre appel 
a appuyer ses initiatives de developpement humain et 
d’aide humanitaire, qui soulagent les souffrances des 
habitants de Gaza et des refugies palestiniens dans toute 
la region. 

Enfin, la Republique dominicaine considere qu’il 
est essentiel d’engager un processus de reconciliation 
intra-palestinien qui permette la consolidation nationale 
necessaire pour faire progresser les aspirations 
palestiniennes legitimes en tant que nation, et qui 
debouche sur un processus de renouveau politique fonde 
sur des elections libres et ouvertes a tous. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) Ma delegation 
felicite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, pour son expose circonstancie sur les 
problematiques liees a la paix et a la securite dans la 
region, en particulier sur le differend israelo-palestinien. 
Elle remercie egalement M me Tania Hary, Directrice 
executive de Gisha: Centre juridique pour la liberte de 
mouvement, de son expose. 

La Cote d’Ivoire constate avec une vive 
preoccupation la reprise, depuis le 12 novembre, des 
violences entre Israeliens et Palestiniens dans la bande 
de Gaza et dans le sud-est d’lsrael, apres une relative 
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accalmie. Ces violences meritent d’etre condamnees 
sans reserve, d’autant plus qu’elles ciblent sans 
discrimination les populations civiles palestiniennes 
et israeliennes. 

Face a cette situation, la Cote d’Ivoire voudrait 
rappeler aux parties israeliennes et palestiniennes 
que la paix juste et durable au Moyen-Orient passe 
inevitablement par une solution negociee, laquelle exige 
des compromis hardis susceptibles d’ouvrir la voie a une 
solution a deux Etats coexistant pacifiquement. En effet, 
la Cote d’Ivoire est d’avis que l’aspiration profonde du 
peuple palestinien a un Etat viable dans le cadre des 
frontieres d’avant 1967 avec Jerusalem pour capitale est 
un droit inalienable, de meme qu’elle reste attachee a la 
securite de l’Etat d’Israel. 

Aussi exhorte-t-elle les parties au conflit a 
respecter le cessez-le-feu obtenu le 14 novembre 2019, 
sous la mediation de l’ONU et de FEgypte. Elies doivent 
par ailleurs s’abstenir de toutes actions unilateral s 
de nature a repousser davantage les perspectives d’un 
reglement pacifique de cette crise. 

La persistance des tensions et les affrontements 
recurrents entre les parties belligerantes devraient 
inciter la communaute internationale, au premier chef 
le Conseil de securite, a creer sans plus tarder un cadre 
propice a la reprise du dialogue israelo-palestinien, 
qui n’a malheureusement enregistre aucune avancee 
significative depuis les Accords d’Oslo. Les actes 
et les declarations de ces derniers temps, de la part 
des parties prenantes, ne presagent pas non plus de 
lendemains apaises. 

II importe a cet effet que le Conseil retrouve 
son unite afin d’adresser un message fort d’apaisement 
a toutes les parties et de les engager a rouvrir des 
pourparlers de paix sous l’egide de l’ONU. II convient 
a cet egard de saluer le role essentiel des acteurs 
internationaux et regionaux, y compris FEgypte, dont 
la mediation s’est une fois de plus revelee determinante 
dans l’obtention du cessez-le-feu en cours. 

Les consequences du conflit israelo-palestinien 
sont egalement desastreuses pour les populations vivant 
dans la bande de Gaza, avec une crise humanitaire 
qui s’amplifie sous les effets conjugues d’incessantes 
penuries d’eau et d’electricite, d’infrastructures sociales 
en desuetude, et d’une economic en deliquescence. 
II est done urgent de remedier a cette situation qui 
nourrit les rancceurs et la radicalisation par l’ouverture 
de negociations entre Israeliens et Palestiniens en vue 


de lever le blocus en vigueur a Gaza. La Cote d’Ivoire 
encourage par ailleurs les parties palestiniennes a 
poursuivre le dialogue, sur la base d’une cooperation 
renforcee, pour un retour effectif de l’Autorite 
palestinienne a Gaza, qui permettrait une meilleure 
prise en charge des questions humanitaires. 

Mon pays reste par ailleurs preoccupe par le 
deficit budgetaire continu auquel l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient est confronts. II est 
urgent par consequent de trouver une solution durable 
a cette situation qui nuit a l’efficacite de cet organisme 
onusien qui apporte une assistance a plus de trois 
millions de refugies palestiniens. 

La paix tant recherchee releve avant tout de la 
volonte des Israeliens et des Palestiniens de s’engager 
dans un dialogue constructif, qui aura sans aucun doute 
un effet stabilisateur sur toute la region. La Cote d’Ivoire 
reste fermement convaincue que seule cette exigence 
peut permettre de trouver une issue pacifique durable a 
la crise israelo-palestinienne. 

Pour conclure, mon pays tient a reiterer son 
soutien a M. Nickolay Mladenov, ainsi qu’a tous ceux 
qui chaque jour ceuvrent a l’instauration d’un dialogue 
fecond entre Israeliens et Palestiniens, pour la paix entre 
ces deux pays et pour la stability au Moyen-Orient. 

M. Zhang Jun (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise tient a remercier le Coordonnateur 
special Mladenov de son expose. Nous avons egalement 
ecoute attentivement la declaration qui a ete faite par 
M me Hary. 

La Chine est profondement preoccupee par les 
recentes turbulences prolongees intervenues dans la 
situation concernant Israel et la Palestine. Les actions 
militaires se sont intensifies, causant de lourdes pertes 
civiles. Les activites de peuplement se poursuivent sans 
repit, et l’on a meme tenu des discours pour tenter de 
les justifies Les chances de concretisation de la solution 
des deux Etats sont gravement compromises. Je voudrais 
insister sur les points suivants aujourd’hui. 

Premierement, il est imperatif que cessent tous 
les discours et toutes les mesures qui vont a l’encontre 
des resolutions pertinentes de l’ONU et du consensus 
international et que l’on adhere a l’objectif primordial 
de la solution des deux Etats. La solution des deux Etats 
et le principe de l’echange de territoires contre la paix 
constituent le resultat essentiel de lajustice internationale. 
II ne doit pas y avoir de recul, pas meme un demi-pas, 
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par rapport a ces objectifs. Avoir un Etat independant est 
un droit national inalienable du peuple palestinien - il 
ne peut etre marchande. La resolution 2334 (2016) 
indique clairement que les activites de peuplement dans 
le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem- 
Est, sont contraires au droit international. Compte tenu 
de la gravite de la situation israelo-palestinienne, toutes 
les parties doivent s’engager a jouer un role constructif, 
a s’abstenir de tout discours irresponsable, a prevenir 
l’exacerbation des tensions et des affrontements et 
a ne pas ajouter de nouveaux elements complexes 
a la question palestinienne. Les parties concernees 
doivent cesser immediatement toutes les activites de 
peuplement dans les Territoires palestiniens occupes, y 
compris la demolition des domiciles de Palestiniens et la 
confiscation de leurs biens. 

Deuxiemement, il importe de rechercher des 
solutions par des moyens politiques et diplomatiques 
et de s’abstenir de toute action susceptible d’exacerber 
les tensions. Suite aux troubles qui ont recemment 
eclate dans le sud d’Israel et dans la bande de Gaza, 
la communaute internationale suit de pres la situation 
et est profondement preoccupee. La Chine felicite le 
Coordonnateur special Mladenov, l’Egypte et d’autres 
pays d’avoir offert leurs bons offices en vue de parvenir 
a un accord de cessez-le-feu. La Chine s’emploie 
egalement a apaiser les tensions. L’Envoye special du 
Gouvernement chinois charge de la question du Moyen- 
Orient, M. Zhai Jun, est en contact etroit avec les parties 
concernees. La Chine appelle toutes les parties au calme 
et a la retenue et les engage a rester determinees a 
retablir et a renforcer la confiance mutuelle afin de creer 
les conditions propices a la reprise des pourparlers de 
paix. La communaute internationale doit poursuivre son 
action, notamment sur la base de la solution des deux 
Etats, des resolutions pertinentes de l’ONU, du principe 
de la terre contre la paix et de l’lnitiative de paix arabe. 
Nous continuons d’inviter les parties a reprendre des que 
possible les pourparlers de paix en vue de la creation 
d’un Etat palestinien independant jouissant de la pleine 
souverainete, avec Jerusalem-Est pour capitale, fonde 
sur les frontieres de 1967. 

Troisiemement, il est necessaire de suivre 
de pres et d’ameliorer la situation economique et 
humanitaire en Palestine, d’adopter des mesures 
globales et de promouvoir la paix par le developpement. 
La situation economique et humanitaire reste grave 
dans les Territoires palestiniens occupes. L’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 


a grandement contribue a ameliorer la situation des 
refugies palestiniens sur le plan humanitaire. L’Office 
est une reussite du multilateralisme et du role des Nations 
Unies. Le 15 novembre, a sa soixante-quatorzieme 
session, la Quatrieme Commission de l’Assemblee 
generate a adopte a une ecrasante majorite un projet 
de resolution renouvelant le mandat de l’UNRWA, 
demontrant ainsi que la communaute internationale 
reconnait et soutient Taction de l’Office. La Chine appuie 
le role important que continue de jouer l’UNRWA. 

Lavoriser le developpement est un pas important 
vers le reglement de la question de Palestine. La 
Chine demande aux parties concernees d’appliquer 
integralement les resolutions pertinentes de l’ONU et de 
lever le blocus de Gaza des que possible. Elle est prete 
a poursuivre sa cooperation avec la Palestine dans les 
secteurs economique, financier, culturel, educatif et 
sanitaire, entre autres, et a prendre des mesures concretes 
afin de promouvoir la stability et le developpement 
en Palestine. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais associer ma voix a celles des autres orateurs 
pour remercier M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, et 
M me Tania Hary, Directrice executive de Gisha, Centre 
juridique pour la liberte de mouvement, de leurs exposes. 
Je souhaite egalement la bienvenue a l’observateur de 
l’Etat observateur de Palestine et au representant d’lsrael 
dans la salle du Conseil pour le debat d’aujourd’hui. 

Je voudrais aborder les trois points ci-apres dans 
ma declaration d’aujourd’hui : l’annexion systematique 
des terres palestiniennes, la situation a Gaza et le 
pouvoir du reglement pacifique des conflits. 

Premierement, concernant l’annexion 

systematique des terres palestiniennes, PAfrique du Sud 
tient a reaffirmer sa position inebranlable concernant le 
processus de paix et la solution a l’impasse constante 
dans laquelle se trouvent les negociations. Dans ce 
contexte, nous affirmons que le seul moyen d’instaurer 
la paix et la stability au Moyen-Orient est de parvenir 
a une paix durable entre Palestiniens et Israeliens et de 
retablir tous les droits legitimes du peuple palestinien, 
conformement a la solution des deux Etats et aux 
resolutions pertinentes de l’ONU, ainsi qu’aux textes 
internationaux, notamment le mandat de la conference 
de Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la Leuille de 
route du Quatuor. 
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On ne saurait tolerer que l’on continue de ne 
pas tenir compte des notions internationales anciennes 
et dominantes, en particulier en ce qui concerne le 
contournement des questions relatives au statut final, 
telles que les frontieres, le statut de Jerusalem et le droit 
au retour des refugies. Les declarations repetees d’Israel 
sur l’annexion d’une grande partie de la Cisjordanie et 
la construction de nouvelles colonies de peuplement 
entravent encore plus les chances de parvenir a la paix 
et constituent des exemples flagrants de violations du 
droit international. Depuis 1967 — soit depuis plus d’un 
demi-siecle - Israel a construit plus de 160 colonies et 
d’implantations sauvages sur des terres saisies au peuple 
palestinien. Plus de 600 000 Israeliens vivent aujourd’hui 
dans des colonies construites sur les ruines de proprietes 
palestiniennes demolies et detruites. Depuis l’adoptionde 
la premiere resolution sur la question palestinienne - la 
resolution 42 (1948) de mars 1948, il y a plus de 70 ans, 
et de toutes les resolutions ulterieures - le Conseil n’a 
pas veille a ce que ces resolutions soient appliquees 
et n’a pris aucune mesure concrete pour remedier aux 
violations flagrantes de ces resolutions. Je demande 
maintenant a mes collegues membres du Conseil, qu’est- 
ce qui incitera le Conseil a agir? 

Je voudrais rappeler au Conseil qu’il a 
adopte a l’unanimite la resolution 2334 (2016), 
le 23 decembre 2016. II y est clairement indique, au 
paragraphe 1, que le Conseil : 

« Reaffirme que la creation par Israel de 
colonies de peuplement dans le Territoire pales¬ 
tinien occupe depuis 1967, y compris Jerusalem- 
Est, n’a aucun fondement en droit et constitue une 
violation flagrante du droit international et un 
obstacle majeur a la realisation de la solution des 
deux Etats et a l’instauration d’une paix globale, 
juste et durable. » 

II n’y a aucune ambiguite, juridique ou autre, dans ce 
libelle ou dans cette resolution. 

L’Article 25 de la Charte des Nations Unies 
dispose clairement que : 

« Les Membres de l’Organisation 
conviennent d’accepter et d’appliquer les deci¬ 
sions du Conseil de securite conformement a la 
presente Charte. » 

II doit etre clair pour tous qu’aucun Etat Membre de 
l’Organisation des Nations Unies n’est exempte des 
obligations que lui impose la Charte des Nations 
Unies. Si nous ne respectons pas les principes inscrits 


dans la Charte, le Conseil et ses decisions deviendront 
obsoletes. C’est pourquoi l’Afrique du Sud a insiste 
et continuera d’insister sur l’application integrate 
de la resolution 2334 (2016) et de toutes les autres 
resolutions du Conseil sur cette question, notamment en 
priant le Secretaire general de lui presenter des rapports 
ecrits sur l’application de la resolution 2334 (2016). Nous 
ne pouvons faire abstraction d’une resolution du Conseil 
de securite tout en appelant a la pleine application 
d’autres. 

S’agissant du deuxieme point, l’Afrique du Sud 
est profondement preoccupee par les activites recentes 
a Gaza, qui ont provoque une hausse des tensions, la 
mort de plus de 30 Palestiniens et des centaines de 
blesses parmi d’innocents Palestiniens et Israeliens. 
Ces agissements ne font que perpetuer la situation 
desastreuse sur les plans humanitaire et de la securite 
dans la zone. Nous nous felicitons de l’annonce faite la 
semaine derniere concernant le cessez-le-feu negocie 
par l’ONU et l’Egypte. A cet egard, nous appelons a 
la cessation des attaques violentes de part et d’autre 
et engageons toutes les parties a s’asseoir a la table 
des negociations. L’Afrique du Sud est egalement 
preoccupee par la persistance des violations des droits 
de l’homme dans le territoire occupe, et reaffirme que 
de telles violations ne font qu’alimenter la haine entre 
les peuples palestinien et israelien. 

En ce qui concerne mon troisieme point relatif au 
pouvoir du reglement pacifique des conflits, la securite 
d’Israel et des generations futures ne reside pas dans 
l’annexion des territoires palestiniens, l’incarceration 
des Palestiniens, la construction de hauts murs en beton, 
l’etablissement de points de controle ou la poursuite du 
blocus de Gaza. Elle depend au contraire d’un voisin 
pacifique, stable et heureux, d’un Etat palestinien 
souverain et independant dont les enfants, a l’instar 
des enfants israeliens, peuvent aller a l’ecole, jouer, se 
rendre dans leur lieu de culte et participer a des activites 
sportives avec leurs amis israeliens en paix et en securite. 
Tout cela peut se faire grace a un dialogue soutenu, a 
la negociation et a la mediation, dans le respect mutuel 
entre les deux parties et dans un esprit de compromis 
et de comprehension. Comme l’a dit notre regrette 
President Mandela lors d’un banquet au Cap a l’occasion 
de la visite du President Yasser Arafat en 1998, 

« Notre humble experience nous a montre que des 

solutions negociees peuvent etre trouvees, meme 

dans des conflits que le monde considere comme 

insolubles. Cette experience nous a appris que 
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de telles solutions se font jour lorsque d’anciens 
adversaires s’efforcent de trouver un terrain 
d’entente. » 

Pour terminer, je voudrais dire que l’Afrique du 
Sud est fermement determinee a voir aboutir la solution 
des deux Etats et les processus de paix convenus, afin 
d’assurer la coexistence de deux Etats viables cote 
a cote, dans l’interet mutuel de tous les peuples de la 
region, en particulier les Israeliens et les Palestiniens. 
Nous sommes prets a jouer notre role pour aider les 
parties a trouver une paix durable, pour le bien de leurs 
enfants et des generations futures. 

jyjme Wronecka (Pologne) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Coordonnateur 
special Nickolay Mladenov de son expose, ainsi que 
M me Tania Hary de sa contribution. 

La situation sur le terrain continue helas de se 
degrader. La semaine derniere, nous avons ete temoins 
d’une nouvelle escalade. Israel a mene une operation 
a Gaza visant un haut dirigeant du Jihad islamique 
palestinien. En reponse, des roquettes ont ete tirees 
depuis Gaza sur le sud et le centre d’lsrael. Grace a 
l’ONU et au travail acharne de l’Egypte, nous avons 
heureusement pu empecher que l’une des escalades les 
plus dangereuses qui se soient produites a Gaza et dans 
les environs ne degenere en une veritable guerre. Nous 
nous rejouissons de la stabilisation de la situation, qui 
permettra de sauver des vies humaines et de preserver 
la securite des civils palestiniens et israeliens, mais il 
s’agit neanmoins d’un nouvel exemple qui montre a quel 
point la situation sur le terrain est instable. 

Notre politique relative au processus de paix 
au Moyen-Orient a pour pierre angulaire l’idee d’une 
solution negociee a deux Etats. Helas, cette solution 
continue d’etre demantelee piece par piece, en particulier 
par l’expansion des colonies israeliennes. La position de 
la Pologne sur la politique de colonisation israelienne 
dans le territoire palestinien occupe est claire et reste 
inchangee. C’est egalement la position de l’Union 
europeenne. L’adoption de la resolution 2334 (2016) 
a reaffirme avec force le consensus international sur 
cette question. 

J’en viens maintenant a la situation a Gaza, 
qui demeure catastrophique et continue d’alimenter 
l’extremisme et la radicalisation et d’exacerber 
l’instabilite. Nous appelons toutes les parties a prendre 
d’urgence des mesures pour promouvoir un changement 
fondamental de la situation humanitaire, politique et 


economique et en matiere de securite a Gaza, ainsi 
que pour mettre fin a la politique de bouclage et ouvrir 
de maniere durable les points de passage qui sont 
importants pour la vie quotidienne des Gazaouites, tout 
en repondant aux preoccupations legitimes d’lsrael en 
matiere de securite. Sur le plan politique, les divisions 
intra-palestiniennes ne font qu’aggraver la situation de 
la population de Gaza et affaiblissent les aspirations 
nationales des Palestiniens. II est urgent de relancer le 
processus de reconciliation interpalestinienne. Chacun 
doit s’engager a soutenir les efforts de l’Egypte a cet 
egard. Nous avons pris note de l’annonce faite par 
le President Abbas concernant la tenue d’elections. 
Une date doit etre tres bientot fixee pour le scrutin en 
Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, et dans la bande 
de Gaza. Nous appelons toutes les factions palestiniennes 
a s’engager en faveur de ce processus. 

La seule voie a suivre pour les Palestiniens et 
les Israeliens est celle de la negociation d’une solution 
a deux Etats, avec l’Etat d’lsrael et un Etat palestinien 
independant, democratique et viable vivant cote a cote 
dans la paix et la securite. Notre principal objectif 
aujourd’hui doit etre d’ouvrir a nouveau l’horizon 
politique afin de permettre la reprise d’un processus de 
paix digne de ce nom. 

Je voudrais terminer en disant quelques mots 
sur l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, qui 
demeure un facteur essentiel de stabilite et de securite 
dans la region. Dans ce contexte, la Pologne est favorable 
a une prorogation technique de son mandat actuel. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle 
en russe) : Nous remercions M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, de son rapport sur la situation dans 
les territoires palestiniens occupes. Nous remercions 
egalement M me Tania Hary de son expose. 

Lorsque nous examinons la situation au Moyen- 
Orient dans cette salle, nous devons malheureusement 
parler de la deterioration de la situation generale dans 
la region. Mais au lieu de tenir compte des appels a 
consolider les efforts internationaux pour resoudre les 
crises nouvelles et anciennes, nous sommes temoins de 
mesures unilaterales qui sont completement contraires 
a une logique de compromis et d’action collective. Je 
veux parler d’abord et avant tout du probleme qui est 
fondamental pour toute la region, a savoir la question 
du reglement du conflit israelo-palestinien. II y a deux 
jours, les Etats-Unis ont fait un pas de plus pour torpiller 
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l’ensemble des accords sur la question. II a ete annonce 
que les autorites des Etats-Unis ne consideraient plus 
la construction de colonies israeliennes en Cisjordanie 
comme une violation du droit international. En outre, il 
a ete souligne qu’il s’agissait d’une reconnaissance des 
pretendues realites sur le terrain. Pour nous, ces realites 
sont inacceptables et illegales. II est evident que cette 
decision aggravera une situation deja tendue dans le 
reglement du conflit israelo-palestinien. 

La decision du Gouvernement des Etats-Unis 
concernant Jerusalem et sa reconnaissance illegitime 
de la souverainete d’Israel sur le Golan syrien occupe, 
qui constituent des violations flagrantes du droit 
international, et de la resolution 497 (1981) en particulier, 
s’inscrivent dans le droit fil de cette declaration. Dans 
ce contexte, nous tenons a affirmer une fois de plus 
que le Golan est incontestablement un territoire syrien 
qu’Israel a occupe puis annexe illegalement. Les tirs 
de roquettes israeliens sur la Syrie se sont intensifies 
ces derniers jours et vont directement a l’encontre des 
efforts de normalisation de la situation dans la region. 
Ce genre d’action est a la fois profondement inquietant 
et odieux. Nous affirmons la position de principe 
refletee dans la resolution 2334 (2016), selon laquelle 
l’implantation par Israel de colonies de peuplement dans 
le territoire palestinien occupe depuis 1967, y compris a 
Jerusalem-Est, n’a aucune force juridique. Elle constitue 
une violation du droit international, ainsi que l’un des 
principaux obstacles a une solution de deux Etats et a 
une paix juste, durable et globale au Moyen Orient. 

Pour nous, la base juridique internationale pour un 
reglement au Moyen-Orient reste inebranlable et repose 
sur les resolutions du Conseil de securite, l’lnitiative de 
paix arabe et le mandat de la Conference de Madrid. 
Tout comme nos collegues, nous sommes nous aussi 
preoccupes par l’escalade autour de Gaza, caracterisee 
par des tirs de roquettes vers le territoire israelien et 
par des bombardements en represailles. Par ailleurs, des 
demandes sont aussi exprimees pour que des mesures 
internationales actives soient prises pour ameliorer la 
situation humanitaire desesperee a Gaza. 

Nous sommes convaincus qu’il importe 
aujourd’hui plus que jamais de faire sortir le processus 
de paix de l’impasse dangereuse dans laquelle il se 
trouve. Tout d’abord, Israel doit cesser ses activites 
de colonisation et sa politique de demolition des biens 
palestiniens. La Russie, aussi bien bilateralement que 
dans d’autres formats, poursuivra ses efforts visant a 
retablir le dialogue direct entre Palestiniens et Israeliens. 


Il est clair pour nous, comme pour la majorite de nos 
collegues, que la seule issue est que les efforts regionaux 
et internationaux concertes soient menes sous l’egide de 
l’ONU et du Conseil de securite, lesquels doivent jouer 
un role central. Nous estimons que le Quatuor pour 
le Moyen-Orient- mecanisme approuve par plusieurs 
resolutions du Conseil de securite - reste pertinent et 
plus que jamais necessaire. 

Le vote sur l’ensemble des projets de resolution sur 
le Moyen-Orient qui a eu lieu en Quatrieme Commission 
la semaine derniere a clairement demontre le soutien 
croissant de la communaute internationale aux principes 
qui forment la base d’un reglement. Ce que nous jugeons 
crucial aussi, c’est l’appui apporte a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), dont les 
activites ont non seulement une dimension humanitaire 
et politique, mais contribuent aussi grandement a la 
stabilisation dans les territoires palestiniens et dans 
les Etats du Moyen-Orient. Israel et la Palestine ont 
une signification religieuse majeure pour des centaines 
de milliers de fideles des religions monotheistes, et le 
retour rapide de la paix dans ces territoires est dans 
l’interet de tout chretien, musulman ou juif. 

Enfin, je voudrais souligner que l’absence 
de solution au probleme palestinien, conjuguee a 
l’instabilite de longue date dans la region, accroissent 
le potentiel de manifestations et de radicalisme. Cette 
situation appelle a des efforts concertes de la part des 
membres responsables de la communaute internationale. 
Dans la resolution 598 (1987) du Conseil de securite le 
Secretaire general est prie d’explorer cette possibility 
Tout cela rend encore plus pressante la necessity de 
mettre en place un mecanisme de securite collective 
viable sur la base d’un dialogue mene sur un pied 
d’egalite. Pour ce faire, il existe une initiative russe 
pertinente, qui vise a sortir les conflits de l’impasse et 
a developper des mesures de confiance et de controle. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Coordonnateur special, 
M. Mladenov, de son importante mise a jour de la 
situation sur le terrain, ainsi que M me Tania Hary, qui 
a offert une perspective differente. Comme d’autres 
personnes venues ici au Conseil, elle nous rapporte des 
histoires tristes, de vraies histoires de souffrances, et la 
question est done de savoir jusqu’a quand nous allons 
encore tolerer cela dans cette salle, et jusqu’a quand les 
populations de Palestine et d’lsrael vont encore tolerer 
cette situation. Nous nous felicitons du cessez-le-feu 


16/26 


19-37496 



20/11/2019 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8669 


etabli depuis jeudi dernier, et exhortons toutes les parties 
a faire preuve de la plus grande retenue. Cela etant, je 
voudrais faire les observations pertinentes suivantes. 

Premierement, la violence et les provocations 
doivent cesser. Nous condamnons toutes les formes 
de violence, en particulier celles ciblant les civils 
innocents, notamment les femmes et les enfants. 
L’incident au cours duquel huit civils ont ete tues a Gaza 
par une frappe aerienne israelienne, comme l’a indique 
le Coordonnateur special Mladenov, doit etre considere 
serieusement et faire l’objet d’une enquete impartiale. Ma 
delegation est egalement consternee par la persistance 
des actes de provocation et de violence commis par la 
Puissance occupante contre des civils palestiniens. Ce 
cercle vicieux de represailles doit egalement cesser. 
A Gaza, plus de 30 personnes, dont huit membres 
d’une meme famille, ont ete tues la semaine derniere 
seulement. Nous avons pu eviter une autre catastrophe. 
Mais combien de temps encore allons-nous avoir une 
telle chance? 

L’Indonesie reconnait que certains membres 
de la communaute internationale sont preoccupes par 
certaines actions palestiniennes similaires contre Israel. 
Mais aux fins de la justice, nous devons replacer la 
question dans son contexte adequat. La frequence et la 
gravite des violations du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme perpetrees 
par la Puissance occupante ne sont pas comparables aux 
actions des Palestiniens, menees souvent par reaction 
a une frustration insurmontable. II ne faut pas etre un 
genie pour comprendre la situation. Ce qu’il faut, c’est 
de l’honnetete. Les cycles de violence et de provocation 
doivent cesser. Nous exhortons Israel a respecter le 
droit international, en particulier le droit international 
humanitaire, ainsi que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

C’est pourquoi, deuxiemement, il faut remedier de 
fagon globale aux causes profondes du conflit. Nous ne 
devons jamais oublier que c’est l’occupation illegale par 
Israel du territoire palestinien qui est la cause profonde 
de ce probleme de longue date, que vient aggraver la 
politique illegale d’implantation de colonies dans les 
territoires occupes, en violation flagrante du droit 
international et au mepris de l’opinion internationale. Je 
voudrais faire reference a une nouvelle declaration faite 
cette semaine par les Etats-Unis, qui ne contribue pas 
au reglement du probleme et pourrait meme conduire a 
une nouvelle deterioration d’une situation deja precaire. 
L’implantation des colonies est illegale et constitue 


une violation flagrante du droit international et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, notamment 
la resolution 2334 (2016). L’Indonesie rejette avec force 
toute tentative visant a semer le doute sur une politique 
qui, irrefutablement, constitue une annexion de facto qui 
entrave les efforts de paix bases sur la solution des deux 
Etats. Cette declaration irresponsable et provocatrice 
ne peut avoir pour effet que de rendre le reglement du 
conflit plus difficile et la vision de deux Etats impossible 
a atteindre. Nous esperons sincerement, du reste, que 
ce n’est pas la l’intention de l’auteur de la declaration, 
qui est aussi, il faut le noter, membre du Quatuor. Nous 
demandons instamment a la communaute internationale 
de reaffirmer l’illegalite des colonies de peuplement et 
de continuer d’appuyer les droits inalienables du peuple 
palestinien a l’autodetermination, a l’accession au statut 
d’Etat, et a l’independance a l’interieur des frontieres 
d’avant 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale de 
l’Etat de Palestine. 

Troisiemement, il faut remedier a la deterioration 
de la situation humanitaire. La situation humanitaire 
a Gaza s’est nettement deterioree. Le desespoir et la 
frustration qui en resultent pour les Palestiniens peuvent 
susciter la colere et conduire aux pires violations. C’est 
pourquoi le blocus injustifiable impose a Gaza doit 
etre leve, maintenant et non plus tard. En Cisjordanie, 
le climat coercitif, exacerbe par les demolitions, les 
expulsions forcees, la planification discriminatoire, 
les restrictions d’acces, l’expansion des colonies et 
la violence des colons israeliens, ajoute aussi a la 
vulnerability des Palestiniens. En outre, les souffrances 
des refugies palestiniens croissent a mesure que le 
financement de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) se reduit. Nous nous felicitons 
de la prorogation du mandat de l’Office, et l’lndonesie 
appelle une fois encore la communaute internationale a 
apporter son plein appui au travail vital de l’Office. 

Pour terminer, j’essaye de fermer les yeux et 
j’essaye d’imaginer, comme on me l’a dit ce matin, la 
paix a Gaza. Comme Martin Luther King, j’ai moi aussi 
fait un reve. J’ai reve qu’un jour les enfants palestiniens 
et israeliens pourront jouer ensemble sur un terrain 
de jeu. Mais ce reve semble difficile a realiser tout 
simplement parce que nous continuons de permettre 
que le cercle vicieux de represailles se poursuive, 
que les colons continuent de coloniser, et qu’un pays 
continue de faire des declarations et de prendre des 
decisions qui sont contraires au droit international et 
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aux resolutions du Conseil de securite. J’ai reve qu’un 
jour nous parviendrons a la solution des deux Etats. 

M. de Riviere (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier M. Mladenov et M me Hary pour leurs exposes. 

La politique israelienne de colonisation dans les 
territoires palestiniens occupes est contraire au regard au 
droit international, en particulier au droit international 
humanitaire, notamment a la Quatrieme Convention de 
Geneve. Elle contrevient aux resolutions du Conseil de 
securite. La colonisation contribue a attiser les tensions 
sur le terrain et elle sape la solution des deux Etats. 
Elle compromet les perspectives d’une paix durable 
entre Israeliens et Palestiniens, comme l’a rappele la 
resolution 2334 (2016). Avec pres de 650 000 colons en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est, nous sommes proches du 
point de non-retour. 

C’est la raison pour laquelle la France a condamne 
la decision de construire 2 342 logements en Cisjordanie, 
ainsi que les travaux d’infrastructure a proximite de 
Bethleem, qui fragilisent la continuity territoriale du 
futur Etat palestinien. Ces decisions s’ajoutent a la 
poursuite de la construction de 3 000 logements dans les 
colonies en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, de mi-juin a 
mi-septembre, et les extensions de 6 000 autres logements 
au cours du trimestre precedent. Au total, le nombre de 
decisions relatives a la construction de logements dans 
les colonies depuis le debut de cette annee est deja 
superieur a celui de 2018. La France appelle done les 
autorites israeliennes a renoncer a ces projets, comme 
a tous ceux qui remettraient en cause la solution des 
deux Etats. Elle accordera une attention particuliere, a 
cet egard, aux informations contenues dans le prochain 
rapport du Secretaire general de l’annee 2019 sur la mise 
en oeuvre de la resolution 2334 (2016). 

Nous regrettons toute decision susceptible 
d’encourager la poursuite de la colonisation. Le respect 
du droit international n’est pas negociable; il s’impose a 
tous. Remettre en question ce principe, c’est fragiliser le 
systeme international dans son ensemble. II n’appartient 
d’ailleurs pas a un pays de decider ce qui est legal. 
La question de la legalite des colonies ne peut pas se 
traduire par un examen au cas par cas. 

Je souhaite revenir egalement sur les derniers 
developpements sur le terrain, en particulier la 
dangereuse escalade intervenue a Gaza la semaine 
derniere. La France condamne fermement le tir de 
plus de 450 roquettes vers des zones habitees du 
territoire israelien depuis la bande de Gaza, et je tiens 


a rappeler, a cet egard, que la France considere que la 
securite d’Israel n’est pas et ne sera jamais negociable. 
Toute attaque visant deliberement des populations et 
infrastructures civiles est, elle aussi, contraire au droit 
international humanitaire. Nous avons pris note, par 
ailleurs, de l’annonce, par l’armee israelienne, d’une 
enquete interne sur la mort de huit civils palestiniens, 
dont cinq enfants, dans un bombardement a De'fr el- 
Balah le 14 novembre. Nous appelons a ce que cette 
enquete, tout comme d’ailleurs celles annoncees par 
Israel en avril 2018, soient menees a leur terme, en 
toute transparence, et suivies de mesures qui soient a la 
hauteur de la gravite des faits. 

Nous appelons toutes les parties a la plus grande 
retenue et au respect de l’accord de treve conclu sous 
l’egide du Coordonnateur special. Au-dela de l’imperatif 
de cessation des hostilites, il n’y aura pas de stability 
durable a Gaza sans une levee du blocus assortie de 
garanties de securite credibles pour Israel et sans le 
retour de l’Autorite palestinienne. 

Celle-ci ne pourra exercer l’ensemble de ses 
competences a Gaza que dans le cadre d’une relance 
du processus de reconciliation inter-palestinienne, 
qui doit passer par des elections credibles, organisees 
dans l’ensemble des territoires, y compris a Gaza 
et a Jerusalem-Est. Nous avons releve avec interet 
l’engagement pris par le President Abbas d’organiser 
des elections a breve echeance, ainsi que les travaux de 
preparation engages a cette fin. Nous encourageons la 
direction palestinienne a s’assurer qu’ils soient menes 
a bien, et nous nous tenons prets a la soutenir dans 
cette voie. 

Dans un contexte ou la situation en Cisjordanie 
et a Jerusalem-Est reste preoccupante, je rappelle 
l’attachement de la France au respect de la liberte 
d’expression et a la protection des journalistes. Nous 
appelons egalement les autorites israeliennes a revenir 
sur leur decision de revoquer le permis de sejour du 
Directeur de Human Rights Watch pour Israel et la 
Palestine, apres la confirmation de cette decision par la 
Cour supreme israelienne. 

Je tiens a rappeler, en conclusion, le soutien 
indefectible de la France a la solution des deux Etats. A 
l’heure ou cette perspective est remise en cause, il est plus 
que jamais necessaire de rappeler que seule une solution 
sur la base des parametres internationalement agrees 
permettra de repondre aux aspirations des Israeliens et 
des Palestiniens et d’apporter une paix durable a la region. 
Elle doit permettre la creation d’un Etat palestinien 
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vivant dans la paix et la securite aux cotes d’lsrael, au 
sein de frontieres sures et internationalement reconnues, 
tracees sur la base des lignes de 1967, avec Jerusalem 
pour capitale des deux Etats. Tout plan de paix qui 
s’eloignerait des parametres internationalement agrees 
se condamnerait a l’echec. Parce que la France est l’amie 
d’lsrael comme des Palestiniens, elle se tient prete a les 
encourager a reprendre le dialogue sur cette base. 

Dans l’attente d’une paix durable qui apporte 
une solution juste, realiste et perenne a la question des 
refugies palestiniens, le role de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient restera essentiel. A l’Assemblee 
generate, une tres large majority des Etats Membres a 
appele au renouvellement de son mandat pour trois ans, 
ce dont la France se rejouit. Nous resterons vigilants sur 
la capacity de l’Office a mettre en oeuvre son mandat et a 
poursuivre ses operations, notamment a Jerusalem-Est. 

Avec nos partenaires europeens, nous continuerons 
de suivre la situation de pres et de defendre un ordre 
fonde sur la legality internationale. II est egalement 
de la responsabilite du Conseil d’assurer le respect du 
droit international et celui des parametres agrees par la 
communaute internationale. La France y veillera. 

M. Ugarelli (Perou) {parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance 
et nous remercions M. Mladenov et M me Hary de leurs 
exposes detailles. 

Le Perou suit avec une profonde preoccupation 
1’evolution de la situation concernant la question 
palestinienne. Nous deplorons la persistance d’une 
dynamique hostile et l’impasse inacceptable et 
insoutenable dans laquelle se trouve le processus de paix. 
Nous sommes particulierement alarmes par la nouvelle 
escalade a Gaza, qui a fait des morts et des blesses. Le 
Perou condamne les attaques aveugles menees par le 
Hamas et d’autres groupes extremistes contre le territoire 
israelien, ainsi que la reaction disproportionnee d’lsrael 
contre la population palestinienne. 

Dans ces circonstances, nous exhortons les parties 
directement concernees a cesser toutes les violations 
des droits de la personne et du droit international 
humanitaire, tous les actes terroristes et toutes les 
attaques contre des civils, a enqueter sur ces actes et 
a les sanctionner. Des gestes concrets s’imposent dans 
ce sens. 

Nous deplorons egalement l’expansion inexorable 
des colonies de peuplement en Cisjordanie occupee, y 


compris a Jerusalem-Est, et l’elaboration d’initiatives 
legislatives visant a leur donner un statut juridique. 
Cette politique de colonisation est etroitement liee a 
l’intensification des actes de demolition et d’expulsion, 
ainsi qu’a l’augmentation des episodes de violence a 
l’encontre des colons israeliens, qui, dans certains cas, 
sont consideres comme coupables, et dans d’autres, 
comme victimes. 

Nous notons avec preoccupation que les 
declarations unilaterales sur ces pratiques illegales 
risquent de compromettre davantage l’integrite 
territoriale de l’Etat palestinien et les perspectives de 
plus en plus incertaines d’une solution prevoyant deux 
Etats. Ces pratiques doivent cesser, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil, notamment la 
resolution 2334 (2016), qui sont contraignantes. 

A cette fin, nous soulignons qu’il est urgent de 
mettre fin au blocus impose a la bande de Gaza, ce qui 
passe d’abord par le retablissement du controle de cette 
zone par l’Autorite palestinienne, et par la fourniture 
a Israel des garanties necessaries a sa securite. Par 
ailleurs, nous estimons qu’il importe d’aligner l’aide 
humanitaire sur des plans de developpement qui offrent 
de l’espoir et des possibility aux plus jeunes. 

Nous reaffirmons egalement la necessity de 
garantir a l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient un financement stable et previsible et, a cette 
fin, de mobiliser la solidarity de la communaute 
internationale, en particulier celle des pays qui disposent 
des ressources les plus importantes et de ceux qui sont 
attaches a la paix et a la stability dans la region. 

Face a la fragility de la situation actuelle, nous 
pensons que le Conseil doit se prononcer clairement et 
exiger des parties qu’elles agissent avec moderation, 
qu’elles evitent toute nouvelle escalade et qu’elles 
favorisent le retablissement d’un dialogue digne, le but 
etant de parvenir a la seule solution viable : celle de 
deux Etats vivant cote a cote a l’interieur de frontieres 
sures et mutuellement reconnues. 

M. Alotaibi (Kowei't) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, nous tenons a remercier M. Nickolay Mladenov 
de son expose sur revolution recente de la situation 
dans le Territoire palestinien occupe. Nous remercions 
egalement M me Hary de son expose. Nous reiterons notre 
plein appui aux efforts de M. Mladenov pour apaiser la 
situation et empecher les affrontements, en particulier a 
la lumiere des provocations, frappes et bombardements 
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menes recemment par Israel contre la bande de Gaza. 
Nous condamnons fermement ces frappes, qui ont tue 
et blesse des dizaines de Palestiniens innocents. Nous 
saluons les efforts deployes par l’Egypte pour faciliter 
un cessez-le-feu et mettre fin aux attaques israeliennes 
contre les infrastructures et civils palestiniens. 

Vendredi dernier, a la Quatrieme Commission, 
170 Etats Membres ont vote la prorogation, pour 
trois annees supplementaires, du mandat de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
Ce faisant, la communaute internationale a envoye un 
message clair et ferme qui souligne l’importance du role 
de l’UNRWA et des services essentiels qu’il fournit a 
quelque 5,5 millions de refugies palestiniens en Jordanie, 
au Liban, en Syrie et dans le Territoire palestinien 
occupe, et ce, malgre des efforts concertes pour modifier 
la position ferme que l’Office occupe depuis sa creation 
en 1949, en application de la resolution 302 (IV) de 
l’Assemblee generale. Mon pays est fier d’etre l’un des 
principaux partenaires de l’UNRWA. Pour les seules 
cinq dernieres annees, nous l’avons appuye par une 
contribution volontaire de 118 millions de dollars. 

Partant, nous pensons que la question des 
refugies palestiniens est l’essence meme de la question 
palestinienne. C’est pourquoi le Conseil de securite 
a la responsabilite particuliere de defendre le droit 
inalienable de generations de refugies palestiniens, et de 
leurs descendants, a retourner dans les foyers d’ou ils ont 
ete deplaces, conformement aux resolutions pertinentes 
constitutives de la legitimite internationale, et a la 
resolution 194 (III) de 1948 en particulier. En tant 
que Puissance occupante, Israel est juridiquement, 
politiquement et moralement responsable d’avoir cree le 
probleme des refugies palestiniens et de le perpetuer. 
Nous rejetons toute tentative, par quelque partie que ce 
soit, d’invalider le droit au retour des refugies palestiniens 
ou de denaturer la question des refugies en tentant de les 
reinstaller, de demanteler l’UNRWA, de mettre fin a son 
financement ou de priver les generations futures de leur 
droit au retour par une pretendue redefinition de leur 
statut juridique. 

Nous appelons egalement a accorder aux 
Palestiniens des conditions de vie dignes et la liberte 
de circulation, pendant qu’ils conservent leur statut 
de refugie jusqu’a ce qu’ils puissent exercer leur droit 
au retour et a une indemnisation. Tout en remerciant 
l’ancien Commissaire general de l’UNRWA, Pierre 
Krahenbuhl, de ses efforts durant son mandat, nous 


felicitons le peuple palestinien, qui a toujours fait 
preuve de Constance et de resilience sur ses terres. Nous 
reaffirmons notre plein appui a son droit legitime de 
resister a l’occupation israelienne en defendant ses lieux 
saints et ses terres, ainsi que ses droits inalienables, 
face aux attaques que mene Israel pour renforcer son 
occupation et contrecarrer toute possibility d’une paix 
veritable, ainsi qu’a ses campagnes d’arrestations 
arbitraires, de demolition et de confiscation de 
batiments, a la poursuite de son blocus sur la bande de 
Gaza, a ses attaques contre des lieux saints musulmans et 
chretiens, a ses tentatives de modifier le statut historique 
et la composition demographique de Jerusalem, a 
sa construction effrenee de nouvelles colonies et a 
l’expansion des colonies existantes, et au deplacement 
force des refugies palestiniens - autant de violations 
flagrante s du droit international et du droit international 
humanitaire. A cet egard, nous reaffirmons notre 
rejet de toute tentative visant a legitimer la politique 
expansionniste et colonisatrice illegitime d’lsrael, dans 
toutes ses manifestations, sur l’ensemble du territoire 
palestinien occupe, y compris a Jerusalem-Est. Comme 
nous l’avons dit, il s’agit d’une violation flagrante du droit 
international et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, en particulier la resolution 2334 (2016). 
C’est un obstacle a la paix. Nous tenons a reaffirmer 
que les colonies israeliennes sont une activity qui n’a 
aucun fondement en droit et qui ne peut en aucun cas 
constituer un fait accompli acceptable. 

En conclusion, comme je l’ai dit au debut de mon 
intervention, le message fort adresse par la plupart des 
Etats Membres, ainsi que leur position inebranlable 
a l’appui du peuple palestinien et de son droit a jouir 
de ses droits inalienables, refletent l’importance 
particuliere que revet la question palestinienne pour des 
millions de personnes dans le monde entier. Et, comme 
nous l’avons vu et entendu de la plupart des chefs d’Etat 
et de gouvernement pendant le recent debat general de 
l’Assemblee, le monde s’est fait l’echo de l’importance 
cruciale de la question de Palestine et de la necessity de 
faire en sorte qu’un reglement durable, juste et global 
de cette question repose sur la solution a deux Etats. 
Le conflit israelo-arabe doit etre regie conformement 
aux resolutions de la legitimite internationale, au droit 
international et a l’lnitiative de paix arabe, dans tous 
ses elements, qui appelle Israel a mettre pleinement fin 
a son occupation de tous les territoires arabes occupes 
depuis juin 1967, y compris Jerusalem-Est, avant qu’une 
paix globale avec Israel et la normalisation des relations 
puissent etre realisees. 
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M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Qu’il me soit tout d’abord permis, au nom de 
notre delegation, de remercier M. Nickolay Mladenov 
de son expose et des efforts louables et inlassables 
qu’il deploie avec son equipe au Moyen-Orient. Nous 
remercions egalement la Directrice executive de 
Gisha : Centre juridique pour la liberte de mouvement, 
M me Tania Hary, pour sa contribution precieuse 
et constructive. 

II est tres pertinent que nous nous rencontrions 
a nouveau aujourd’hui pour reexaminer la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Au 
cours de cette derniere semaine, les Forces de defense 
israeliennes et les milices palestiniennes a Gaza se 
sont a nouveau livrees a de violents echanges, faisant 
des morts et des blesses, ainsi que d’importants degats 
materiels. Ces affrontements persistants mettent en 
danger les enfants, dont les droits, comme l’a souligne 
le representant de la Belgique, sont en ce moment- 
meme celebres a l’Assemblee generale dans le cadre du 
trentieme anniversaire de la Convention relative aux 
droits de l’enfant. Les femmes et la population civile 
des deux cotes ont toujours ete les groupes les plus 
vulnerables face a ces differends. Nous pensons que, 
tant que Gaza restera le centre de tension entre Israel et 
la Palestine, aucun effort visant a ameliorer la situation 
socioeconomique des 2 millions de personnes qui 
vivent dans cette enclave palestinienne ne parviendra 
a reequilibrer leur niveau de vie perdu depuis tant 
d’annees. 

Dans ce sens, nous appelons tous les groupes 
armes de Gaza a cesser toutes leurs provocations et leurs 
attaques. De meme, dans le respect du droit international, 
Israel doit mesurer ses ripostes, en s’efforgant d’eviter 
de nuire a la population civile dans son ensemble. Les 
armes de guerre meurtrieres ne doivent pas etre utilisees 
contre des lieux habites par des civils qui ne participent 
pas aux combats de ce conflit. D’autre part, la presence 
des forces israeliennes dans les territoires palestiniens 
occupes doit respecter voire faciliter la securite des 
citoyens des deux parties en cas de protestations ou de 
revendications, etant entendu que le droit de manifester 
est un droit democratique historique, des lors que c’est 
la population civile qui manifeste, comme c’est le cas 
a Gaza. 

Nous ne pouvons pas abandonner les Israeliens 
et les Palestiniens a leur propre sort. C’est pourquoi 
notre delegation exhorte le Conseil de securite et la 
communaute internationale a preserver leur unite et a 


travailler avec davantage d’humanite afin de parvenir 
a un reglement politique definitif de ce conflit, 
dans l’interet aussi bien des Palestiniens que des 
Israeliens - une solution desiree par les autres peuples 
du Moyen-Orient et par le monde entier. Nous regrettons 
que les moments historiques qui ont donne de l’espoir 
au monde entier sur cette question soient tombes dans 
l’oubli. Toutefois, nous pensons qu’il est toujours aussi 
necessaire et urgent de continuer a coordonner les efforts 
visant a convenir d’une formule propre a encourager les 
parties a revenir a la table des negociations et a traiter 
toutes les questions en suspens. Nous estimons qu’il est 
urgent et imperatif de continuer a appuyer les efforts de 
mediation de l’Egypte et de l’ONU visant a promouvoir 
la reconciliation entre Palestiniens. II est temps que 
les dirigeants palestiniens fassent des concessions et 
concluent des accords definitifs, qui garantissent leur 
unite politique afin d’ceuvrer en commun au bien-etre 
de leurs citoyens. Cet accord engloberait le retour de 
l’Autorite palestinienne dans la bande de Gaza. 

Avant de terminer, je tiens a exprimer la 
satisfaction du Gouvernement de la Republique de 
Guinee equatoriale quant aux efforts incessants que 
deploie l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient, et j’encourage la communaute internationale a 
continuer de lui fournir l’aide financiere necessaire pour 
maintenir et renforcer son action. Conformement a son 
attachement a la Charte des Nations Unies, la Guinee 
equatoriale reitere que, envertu des resolutions du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale, en particulier la 
resolution 242 (1967), du 22 novembre 1967, l’lnitiative 
de paix arabe, le mandat de la conference de Madrid, la 
Feuille de route du Quatuor et d’autres instruments, elle 
considere comme justes les revendications historiques 
des Palestiniens et l’existence pacifique d’lsrael. Elle 
reitere done son appui a la solution des deux Etats, sur 
la base des frontieres de 1967, avec Jerusalem pour 
capitale, resultant de negociations entre les deux parties, 
en garantissant une coexistence sure et pacifique entre 
les deux Etats et l’harmonie avec les autres pays de 
la region. 

La Presidente {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Je remercie une fois de plus M. Mladenov de 
son expose et du travail qu’accomplit son equipe sur le 
terrain dans des circonstances qu’on nous a evidemment 
decrites comme tres difficiles. J’ai ecoute avec attention 
sa description de la situation actuelle et, compte tenu 
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du nombre de crises et des difficultes que nous avons 
observees a Gaza au cours des derniers mois, je sais 
qu’il n’a pas parle a la legere. Je reviendrai sur ce sujet 
le moment venu. 

Comme l’ont fait d’autres orateurs, je tiens a 
commencer en soulignant que laposition duRoyaume-Uni 
concernant les colonies n’a pas change. Elies sont illegales 
au regard du droit international, constituent un obstacle 
a la paix et menacent la viabilite physique de la solution 
des deux Etats. La position britannique s’est illustree 
par l’appui du Royaume-Uni a la resolution 2334 (2016) 
ainsi qu’aux resolutions anterieures, qui confirment 
l’absence de validite juridique des colonies, notamment 
la resolution 465 (1980). Nous avons egalement 
condamne l’approbation, le 10 octobre, de projets 
de construction de plus de 2 000 logements en 
Cisjordanie, et nous demandons qu’il soit mis fin a ces 
mesures contreproductives. 

Pour revenir plus specifiquement sur Gaza, 
je tiens a remercier M me Hary de son expose et de 
ses observations concernant Faeces. Nous prenons 
cette question tres au serieux. J’estime que l’aspect 
le plus important de cette situation est l’escalade des 
hostilites a Gaza, qui a commence le 12 novembre et 
qui nous preoccupe vivement. Nous accueillons avec 
satisfaction le cessez-le-feu entre Israel et le Jihad 
islamique palestinien et, a l’instar d’autres delegations, 
nous remercions l’Egypte et l’ONU de leurs efforts 
de mediation. 

Je tiens a souligner que les attaques aveugles 
du Jihad islamique palestinien contre les civils sont 
totalement inacceptables. Nous regrettons les pertes 
humaines et nous exhortons toutes les parties a se 
conformer a l’accord de cessez-le-feu. A plus long terme, 
nous encourageons les acteurs a proposer des solutions 
durables pour remedier a la menace que posent le Hamas, 
le Jihad islamique palestinien et d’autres groupes 
militants a Gaza pour la securite d’Israel. L’anarchie 
causee par le Hamas a des consequences desastreuses 
pour la population de Gaza et le peuple israelien. 

Je voudrais evoquer ce que M me Hary a dit dans 
son expose sur les restrictions a la circulation et a 
l’acces et dire combien elles limitent les exportations et 
ont sur l’economie palestinienne des repercussions qui 
se manifestent par une croissance faible et un taux de 
chomage en augmentation. Nous comptons sur Israel 
pour appliquer aux commerqants palestiniens les memes 
conditions qu’aux commerqants israeliens. 


Je m’associe egalement aux autres orateurs en 
reiterant notre preoccupation face aux demolitions et 
aux incidents de violence dans les deux sens. Je saisis 
egalement cette occasion pour m’associer aux autres 
orateurs pour souligner que la securite d’Israel est une 
priorite absolue a nos yeux et que nous condamnons les 
tirs de missiles en direction d’Israel. Toutefois, tant que 
cette situation destabilisatrice et la violence persisteront, 
il sera extremement difficile de trouver une issue. Nous 
demeurons preoccupes par l’intensification des actes de 
violence commis par les colons. 

Nous accueillons avec satisfaction les efforts 
visant a organiser des elections nationales veritables 
et democratiques pour tous les Palestiniens, et je suis 
d’accord avec les orateurs qui ont souligne que ces 
elections seront cruciales en vue de la creation d’un 
Etat palestinien viable et souverain. A cette fin, nous 
appelons toutes les factions palestiniennes a chercher un 
terrain d’entente et a ceuvrer en commun pour avancer 
dans la voie de la democratic pour le bien de l’ensemble 
du peuple palestinien. 

Je tiens egalement a manifester notre appui en 
faveur d’un appel a renforcer la liberte des medias 
dans les territoires palestiniens occupes, notamment 
en revisant la legislation pertinente. Nous sommes 
preoccupes par la decision du tribunal d’instance de 
Ramallah en date du 17 octobre, ordonnant le blocage 
de 50 sites Web arabes palestiniens, Cela constitue a 
nos yeux un element important de ce qu’il se passe sur 
le terrain. 

Enfin, je m’associe aux autres orateurs pour 
souligner l’importance de la solution des deux Etats 
et la necessity que la Palestine et Israel vivent dans la 
paix et le respect mutuel, cote a cote en tant qu’Etats 
egaux et souverains. La securite en est evidemment un 
element crucial. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en arabe ) : Je 
tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, ainsi que 
votre delegation de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Nous sommes certains qu’avec 
votre sagesse, vous saurez mener a bien les travaux 
du Conseil. 
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Je remercie egalement le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Nickolay Mladenov, et la Directrice executive de 
Gisha, M me Tania Hary, de leurs exposes detailles et de 
leurs evaluations de la situation actuelle difficile dans 
toutes ses dimensions dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est. 

La presente seance se tient a la suite d’atteintes 
repetees du Gouvernement des Etats-Unis au droit 
naturel du peuple palestinien a son territoire. Les 
Etats-Unis continuent de nier les droits du peuple 
palestinien a Tautodetermination, a la liberte et a 
l’independance. Le Gouvernement des Etats-Unis a 
fait une nouvelle declaration illegale sur les colonies 
israeliennes illegitimes pour aneantir toute possibility 
de parvenir a la paix, a la securite et a la stability 
dans notre region et pour ses peuples. Nous rejetons 
fermement et condamnons vivement cette declaration 
illegale et irresponsable, que nous considerons nulle 
et non avenue et sans aucune valeur des points de vue 
juridique, politique, historique et moral. Elle s’ajoute 
a la serie de mesures provocatrices et irresponsables 
prises par le Gouvernement des Etats-Unis, a 
commencer par la reconnaissance de Jerusalem comme 
« la capitale d’lsrael », les attaques continues contre les 
refugies palestiniens et leur droit a rentrer chez eux, 
et les tentatives de mettre fin aux activites de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, ainsi que la 
reconnaissance de la pretendue souverainete d’lsrael sur 
le Golan syrien occupe. 

La communaute internationale a denonce et rejete 
toutes ces politiques, qui ont egalement ete rejetees au 
Conseil, notamment par certains membres de cet organe 
qui ont parle a la presse avant la presente seance. Nous 
sommes certains que la position de la communaute 
internationale, en particulier le Conseil, est ferme dans 
son rejet de cette derniere declaration des Etats-Unis, 
comme elle l’a fait pour les precedentes. Toutes ces 
declarations vont a l’encontre du droit international, de 
la Charte des Nations Unies et des resolutions sur cette 
question. Elies ne changeront pas la situation juridique 
et politique dans le Territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, et ne legaliseront en aucun cas 
les politiques de colonisation d’lsrael sur notre territoire, 
y compris sa politique d’annexion et ses colonies 
illegitimes. Elies nuiront simplement a la position, a 
l’image et a la credibility des Etats-Unis, ou du moins ce 
qu’il en reste, aux yeux de la communaute internationale. 
Le Gouvernement des Etats-Unis se disqualifie de plus 


en plus en tant que mediateur de paix, il recourt toujours 
plus au deux poids, deux mesures et est de plus en plus 
partial a l’egard de l’occupation israelienne, au detriment 
de notre droit a Tautodetermination. 

Aujourd’hui, il est impossible de croire que la voix 
des Etats-Unis prone la paix. Il est devenu clair que cette 
voix incite les pays a agir contre le peuple palestinien 
et encourage Israel a poursuivre son annexion illegale 
de nos terres et sa violation systematique de nos droits. 
Notre terre n’est pas un cadeau que les Etats-Unis peuvent 
offrir pour satisfaire les ambitions de Netanyahu, et le 
sang de notre peuple ne peut etre utilise comme monnaie 
d’echange dans les elections israeliennes. 

Dans ses resolutions sur cette question, de la 
resolution 242 (1967) a la resolution 2334 (2016), le 
Conseil de security a reaffirme Tirrecevabilite de 
la confiscation de terres par la force. Il s’agit la d’un 
principe fondamental du droit international qui est 
applique depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le 
Conseil a egalement confirme le caractere illegitime des 
colonies de peuplement israeliennes dans les territoires 
arabes occupes, y compris le territoire palestinien, et 
le caractere illegal de l’annexation de Jerusalem. En 
adoptant ces resolutions, il visait a instaurer la paix et 
la securite internationales, conformement a son mandat. 
Nous reaffirmons que les colonies de peuplement, 
qui sont une forme de colonialisme, sont illegales en 
vertu des resolutions des organes de l’ONU et de l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice sur les 
Consequences juridiques de l’edification d’un mur dans 
le territoire palestinien occupe (voir A/ES-10/273). Elies 
constituent une violation de la Charte des Nations Unies, 
une violation flagrante de la quatrieme Convention de 
Geneve et un crime de guerre au regard du Statut de 
Rome. Toute tentative visant a changer cette realite est 
done vouee a Techec, et aucun pays, aussi puissant soit- 
il, ne peut modifier le droit international au gre de ses 
caprices ou de ses reves. 

A cet egard, je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier l’ensemble des Etats, des gouvernements, 
des organisations et des membres du Conseil qui 
ont exprime leur appui au respect de la legitimite 
internationale et du consensus international, sur la 
base des parametres convenus, en faveur d’une solution 
juste et pacifique. Ils ont rappele que les colonies de 
peuplement israeliennes dans le Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, constituaient une 
violation flagrante du droit international et une obstacle 
majeur a la fin de l’occupation israelienne ainsi qu’a la 
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paix, conformement a la solution des deux Etats fondee 
sur les frontieres de 1967. 

Tous les pays ici presents a l’ONU peuvent 
contribuer a la realisation de la paix en appuyant nos 
droits inalienables et en ne reconnaissant pas les 
pratiques et politiques illegales d’Israel, notamment 
celles visant a modifier le statut et l’identite de Jerusalem 
ou les frontieres d’avant 1967. Ils peuvent nous aider en 
n’appuyant pas les activites illegales de colonisation, 
en faisant une distinction entre les produits originaires 
d’Israel et ceux fabriques dans le Territoire palestinien 
occupe depuis 1967, en faisant en sorte que le principe 
de responsabilite soit applique et en mettant fin a 
l’impunite, qui constitue un des principaux obstacles a 
la justice, a la paix et a la securite. 

Nous mettons en garde contre la logique du 
Gouvernement des Etats-Unis, qui considere que le droit 
international est un obstacle a la paix, cherche a justifier 
les crimes israeliens et estime pouvoir imposer sa volonte 
a la communaute internationale comme un fait accompli. 
II ne peut y avoir un droit international qui s’applique a 
nous tous et un autre droit invente par le Gouvernement 
des Etats-Unis pour satisfaire l’appetit colonial d’Israel 
et lui pardonner ses crimes. Le droit international que 
nous connaissons tous n’autorise ni l’application de deux 
poids, deux mesures ni l’intimidation. II doit s’appliquer 
a tous, sans exception, y compris Israel et les Etats-Unis. 

Le droit international que nous connaissons ne 
pardonne pas le blocus impose par Israel a la bande 
de Gaza. II n’empeche pas les civils d’avoir ne serait- 
ce qu’un semblant de vie et une lueur d’espoir. II ne 
pardonne pas la frappe aerienne israelienne contre la 
maison de la famille Sawarka, qui a tue cinq jeunes 
enfants. Le droit international ne pardonne pas le fait 
qu’une petite fille aille se coucher en esperant feter le 
lendemain matin son dixieme anniversaire et doive, en 
realite, assister aux funerailles de ses parents. Le droit 
international ne pardonne pas le meurtre d’un homme a 
Hebron qui est sorti pour acheter de la nourriture pour 
sa famille et n’est jamais revenu. II ne pardonne pas le 
fait qu’Israel retienne les corps des martyrs ni la douleur 
que cela cause a leurs parents. II ne pardonne pas le fait 
qu’un tireur isole ait pris pour cible un photographe de 
presse, le blessant a l’ceil gauche, alors qu’il recueillait 
des preuves sur les violations commises par l’occupant 
israelien. Les soldats pensaient que tuer le temoin 
dissimulerait leur crime, alors qu’ils n’ont fait que le 
reveler au grand jour et se condamner eux-memes. 


Le droit international ne pardonne pas les 
embuscades et les arrestations arbitraires de filles et 
de garqons. II ne pardonne pas non plus le fait que ces 
derniers soient tortures dans les prisons et les centres 
de detention israeliens. II ne pardonne pas les invasions 
militaires dans les villes, les villages et les camps, 
ni le fait de semer la terreur dans le cceur des meres 
qui craignent pour le sort de leurs enfants. Le droit 
international ne pardonne pas les deplacements forces 
ou la demolition de maisons et de biens et le deplacement 
de leurs proprietaries. Le droit international ne pardonne 
pas les emeutes et les actes de terrorisme commis par les 
colons israeliens, leur pillage des ressources naturelles 
palestiniennes ou les incendies des champs et des 
oliviers. Le droit international ne pardonne pas le fait 
que les personnes sont obligees d’attendre pendant de 
longues heures aux postes de controle de l’armee. II ne 
pardonne ni l’expansion des colonies de peuplement 
en Cisjordanie, ni l’annexion raciste de Jerusalem, 
ni les actes de provocation qui visent le Haram el- 
Charif, ni l’imposition de taxes illegales a l’eglise du 
Saint-Sepulcre. 

Le droit international ne pardonne pas le silence 
qui entoure ces agissements. Ni le peuple palestinien ni 
ses dirigeants ne cederont au chantage politique. Nous 
continuerons a prendre toutes les mesures possibles 
sur les plans juridique et politique pour lutter contre 
les politiques racistes et les pratiques inhumaines que 
nous subissons, afin d’honorer notre engagement envers 
le peuple palestinien, dans notre patrie et a l’etranger, 
et ses sacrifices historiques, et de defendre nos droits 
et nos positions nationales, notamment notre droit a 
la liberte, a la securite et a la dignite dans notre chere 
patrie, la Palestine. Comme un de nos celebres poetes 
l’a dit un jour, 

« Si un jour un peuple desire vivre, le destin 

repondra a son appel. La nuit alors se dissipera, et 

ses chaines se briseront et tomberont ». 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) {parle en anglais) : II y a deux 
jours, les Etats-Unis ont adopte une politique importante 
qui redresse un tort historique. Nous remercions le 
Gouvernement des Etats-Unis d’avoir clairement rejete 
l’affirmation erronee et le mensonge historique selon 
lequel les communautes israeliennes de Judee-Samarie 
sont par nature illegales au regard du droit international. 
Plus tot aujourd’hui, j’ai eu le plaisir de m’entretenir 
avec l’Ambassadrice des Etats-Unis, M me Craft, qui, 
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en deplacement en Amerique latine, m’a appele pour 
exprimer son soutien constant a Israel. 

Nous attendons avec interet de combattre 
Fhypocrisie que nous constatons lorsqu’il s’agit 
d’identifier les veritables obstacles a la paix dans la 
region. Nous esperons que le reste de la communaute 
internationale trouvera le courage d’examiner la 
politique des Etats-Unis d’un ceil impartial. La Judee- 
Samarie fait partie integrante de la patrie du peuple juif. 
II ne s’agit pas d’un fait nouveau ou d’une revendication 
recente, mais d’une verite historique qui ne sera plus 
jamais niee. L’annonce faite par les Etats-Unis reaffirme 
que la resolution 2334 (2016) etait fondee sur des motifs 
politiques et a contribue a prolonger le conflit. 

Les membres du Conseil de securite ont souvent 
affirme, comme ils l’ont fait aujourd’hui, que les 
communautes juives de Judee-Samarie constituent 
un obstacle a la recherche d’une solution au conflit. 
La reponse pavlovienne de certains pays europeens 
a l’annonce du Secretaire d’Etat Pompeo ne fait que 
retarder davantage les chances de mettre fin au conflit. 
L’histoire nous enseigne que de telles affirmations n’ont 
aucun fondement. Soyons clairs : les communautes 
juives ne sont pas un obstacle a la paix. Israel 1’a indique 
clairement a maintes reprises, non seulement en paroles, 
mais aussi en actes. Dans le cadre de nos accords de 
paix avec l’Egypte et la Jordanie, nous avons prouve que 
lorsqu’il y a un partenaire, nous sommes prets a negocier 
et a tout mettre en oeuvre pour parvenir a la paix. 

En 2005, Israel a decide unilateralement de quitter 
la bande de Gaza. Malgre ses droits sur cette terre, Israel 
a pris cette decision difficile parce que nous pensions 
qu’elle nous rapprocherait de la fin du conflit. Au lieu de 
cela, on nous a repondu par la terreur et la violence. La 
semaine derniere, nous avons de nouveau assiste a des 
tirs de roquettes sur des civils - quelque 400 roquettes. 
En 2009, le President Obama a demande au Premier 
Ministre Netanyahu de suspendre les constructions en 
Judee-Samarie. Le Premier Ministre Netanyahu a fait 
preuve de pragmatisme et a suspendu les travaux de 
construction pendant 10 mois. Israel a une fois de plus 
montre sa volonte de faire des compromis pour parvenir 
a la paix. II va sans dire que la reponse a ce geste a ete 
une fois de plus le rejectionnisme de l’autre partie. 

L’histoire montre clairement qu’Israel travaille 
non seulement pour parvenir a la paix, mais qu’il a 
prouve a maintes reprises que les communautes juives 
de Judee-Samarie ne sont pas des obstacles pour y 
parvenir. Pourquoi alors certains membres du Conseil 


s’obstinent-il a repeter le mantra selon lequel les 
communautes juives - qu’ils appellent des colonies de 
peuplement - sont un obstacle a la paix? C’est peut- 
etre lie a leurs interets politiques et au desir de forcer 
les parties a trouver une solution. Sinon, pourquoi 
la communaute internationale refuserait-elle de 
reconnaitre les veritables obstacles a la paix? 

Contrairement a l’affirmation sans fondement 
selon laquelle les communautes juives font obstacle 
a la paix, il y a deux veritables obstacles majeurs a la 
paix qu’il faut surmonter si nous voulons parvenir a un 
accord. Ils n’ont pas ete mentionnes ici aujourd’hui. 

Le premier est l’incitation de l’Autorite 
palestinienne contre Israel et le peuple juif. Lorsqu’une 
generation entiere apprend a l’ecole que l’Etat d’Israel 
n’a pas le droit d’exister, qu’on apprend aux enfants a 
idolatrer les martyrs dont les actes dits herolques sont le 
meurtre d’innocents, et que les enseignants diabolisent 
les juifs, nous sommes confrontes a un veritable obstacle 
a la paix. L’incitation a la haine est un obstacle a la paix, 
mais nous n’entendons pas tous les membres du Conseil 
le dire parce que cela revient a rejeter le blame sur 
l’Autorite palestinienne et non sur Israel. 

Le deuxieme reel obstacle a la paix est la tentative 
du Conseil de determiner l’issue des negociations avant 
meme qu’elles n’aient commence. Trop de membres de 
la communaute internationale ont tendance a essayer 
de modifier le point de depart des futures negociations. 
C’est peut-etre du a la frustration causee par le fait 
qu’une solution au conflit n’a pas encore ete trouvee. 

La communaute internationale a recours a des 
outils juridiques contestables pour tenter de resoudre 
un conflit politique. Les exemples de ce comportement 
sont nombreux. Dans le cadre d’accords approuves au 
niveau international, Israel et l’Autorite palestinienne 
ont convenu - nous avons signe ces accords - que 
la future frontiere serait negociee directement et 
bilateralement. Bien que j’aie entendu aujourd’hui dans 
cette salle certaines remarques qui contredisent ce fait, 
ces accords existent neanmoins. Certains membres de la 
communaute internationale ont decide d’aller au-dela de 
l’accord explicite entre les parties et d’ajouter quelques 
conditions prealables. 

II y a quelques minutes, nous avons entendu 
certains membres du Conseil dire que les futures 
frontieres seront negociees sur la base des lignes dites 
de 1967. La Convention d’armistice general entre 
Israel et la Jordanie d’avril 1949 stipule explicitement 
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que les lignes de demarcation n’ont ete etablies qu’a 
des fins militaires et, comme le stipule l’article VI 
de la Convention, « sont convenues par les parties 
sans prejudice des futurs reglements territoriaux ou 
lignes de demarcation ». Cette convention a ete signee 
en 1949 entre nous et les Jordaniens. L’ajout d’une telle 
condition prealable est une tentative de decider de Tissue 
des negociations avant qu’elles n’aient commence. De 
meme - et cela explique pourquoi certains membres de 
la communaute internationale insistent pour pretendre 
que les communautes juives de Judee-Samarie sont des 
obstacles a la paix alors qu’ils savent tres bien ce que 
je viens de mentionner - la revendication vise a tenter 
de decider du sort de ces communautes dans un futur 
accord avant meme que les parties aient - ou a vrai dire 
qu’une partie ait - accepte de negocier. 

Pas plus tard que la semaine derniere, le mandat 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) a ete renouvele. L’UNRWA maintient 
le statut de refugies et preche dans les ecoles un 
droit au retour inexistant. Pourquoi la communaute 
internationale choisirait-elle de maintenir des personnes 
dans la categorie des refugies? Pourquoi un citoyen 
d’un autre pays - par exemple, du Royaume-Uni ou des 
Etats-Unis - devrait-il encore etre considere comme un 
refugie selon l’UNRWA? La seule explication possible 
est qu’il s’agit d’une tentative d’influencer la solution 
au conflit. 

En outre, inviter au Conseil des organisations 
israeliennes qui, sous l’egide de la democratic et de la 
liberte d’expression israeliennes, brossent un tableau 
deforme de la realite - et ce n’est pas la premiere 
fois - est une tentative de consolider une vision partiale 
de la situation. Cela ne fait pas avancer la perspective de 
negociations, et ne fait au contraire que garantir qu’elles 
ne se produiront pas dans un avenir proche. 

L’annonce faite cette semaine par les Etats-Unis 
dit exactement le contraire de ce que disent les autres 
membres de la communaute internationale. Elle dit 
que nous ne pouvons pas decider pour les parties a 
quoi ressemblera la solution et que seules les parties 
peuvent prendre cette decision. II y a une difference 
cruciale entre dire que nous ne declarerons pas toutes les 
communautes juives de Judee-Samarie illegitimes et que 
nous laisserons les parties decider de leur avenir, d’une 
part, et dire que nous declarerons que ces communautes 
sont illegitimes et qu’il ne peut y avoir qu’une seule issue 
a l’avenir, d’autre part. Pourquoi devrions-nous negocier 
si le Conseil de securite a deja toutes les reponses? Les 
Etats-Unis n’essaient pas d’abuser du droit international 
pour forcer Tissue du conflit, mais ils comprennent 
au contraire que cette issue ne pourra venir que de 
negociations. Cette idee a ete reprise par un responsable 


americain qui a declare que cette annonce creera des 
conditions equitables pour de futurs pourparlers. 

Lorsque la communaute internationale tente 
d’imposer une solution, elle obtient exactement l’effet 
contraire. Quand les Palestiniens voient que d’autres 
livrent leurs batailles pour eux, pourquoi accepteraient- 
ils de s’asseoir a la table des negociations ou ils devront 
faire des compromis pour nous parler? Je demande a 
mes collegues, les Ambassadeurs de la Belgique et de 
la France, de me dire combien de fois ils ont rencontre 
M. Mansour durant l’annee ecoulee ou durant les quatre 
dernieres annees. Combien de fois M. Mansour a-t-il 
rencontre la delegation israelienne au cours des quatre 
dernieres annees? Combien de fois le President Abbas 
a-t-il rencontre le Premier Ministre Netanyahu au cours 
des quatre dernieres annees? 

La communaute internationale pense peut-etre 
qu’elle aide les Palestiniens, mais ce n’est pas le cas. Elle 
retarde simplement le jour ou nous devrons nous asseoir 
et negocier directement. Les actions de la communaute 
internationale retardent les negociations, ce qui est de 
toute evidence contre-productif. 

L’appui systematique de certains pays europeens 
aux Palestiniens a donne lieu a une campagne de 
propagande qui commence ici a New York et se termine 
a Ramallah. Si ces pays veulent vraiment apporter leur 
aide, ils doivent changer d’approche parce que leurs 
critiques font obstacle a des negociations directes. Si 
la communaute internationale veut mettre un terme au 
conflit, elle doit cesser de chercher a determiner Tissue 
des negociations et encourager la tenue des negociations. 
Les Etats-Unis ontjoue un role important dans ce sens, 
et nous pensons que les pays arabes de notre region, par 
leur influence, peuvent egalement jouer un role capital 
en convaincant les deux parties de s’asseoir a la table 
des negociations. 

Israel est plus que dispose a negocier, comme nous 
l’avons montre a maintes reprises par le passe. Toutefois, 
pour amener les Palestiniens negocier, la communaute 
internationale doit cesser d’essayer d’imposer un resultat 
precis. Elle doit plutot contraindre les Palestiniens a se 
presenter-tout simplement - sans conditions prealables. 
Ce conflit politique n’aura jamais de solution juridique. 
La seule solution est une solution negociee. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur la liste. Toutefois, etant 
donne que certains collegues ont demande la tenue 
de consultations, j’invite les membres du Conseil 
a poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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